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Figure 1‑1 : Carte de la République Islamique de Mauritanie

Présentation du rapport
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Résumé 

Exploitation des stocks

De manière générale, une baisse des prises par unité d’effort est observée pour tous les stocks démersaux (sauf les crevettes) et les pélagiques. Les indices d'abondance montrent une tendance commune à la surexploitation dont la variabilité varie d’un stock à un autre. Même pour des espèces à longue durée de vie comme les sélaciens, ces indices sont à la baisse en raison de l'importance des captures accessoires par des pêcheries ciblant d'autres espèces. Pour les petits pélagiques, la baisse des indices d'abondance est un constat local qui n’est pas observé`à l’échelle de la Sous-Région, ce qui laisse supposer un déplacement important des stocks à l’extérieur de la zone économique exclusive mauritanienne, vers le nord ou le sud. 

Le suivi de l'évolution des tailles (ou poids) moyennes montre, pour le groupe des démersaux, le plus ciblé par les pêcheries, une diminution tant en zone nord qu'en zone sud.  A titre de comparaison, les espèces qui ne sont pas ciblées par la pêche présentent des tailles moyennes stables. L'étude des spectres de taille de l'ensemble des communautés de poisson révèle également une diminution significative de cet indicateur. Aussi, peut-on avancer que la surexploitation est avérée pour l'ensemble des ressources démersales, hormis les crevettes, tandis que l’approche de précaution est de mise pour les ressources pélagiques tant leur abondance est liée à la variabilité environnementale. 

Environnement et biodiversité

La biodiversité des espèces marines se maintient même si quelques espèces commerciales comme le sabre ou le baliste ne se retrouvent  plus aujourd’hui dans les statistiques de captures. L’apparition de nouvelles espèces telle que la baliste pourrait ne correspondre qu'à des explosions épisodiques d'abondance, ce qui témoigne d’une perturbation de l’écosystème marin. La disparition d'espèces témoins, comme le violet du fait de la réduction de la superficie de mangrove dans le bas delta du fleuve Sénégal, traduit une dégradation des habitats côtiers. 

L’introduction de nouvelles espèces dans les eaux mauritaniennes (l'huître Crassostrea gigas et une langouste de la Mer Rouge) ne s’est pas pour le moment transformée en    invasion. Parmi les facteurs de pollution, le dégazage des navires apparaît comme un phénomène d'une ampleur jusqu'ici sous-estimée, tandis que l'abandon des engins de pêche et d'autres déchets constitue une des menaces les plus sérieuses pour les écosystèmes (effets de pêche fantôme, ingestion de matières plastiques,...). Il ressort également que les mesures pour limiter les émissions de substances appauvrissant la couche d'ozone sont sans effet notable et que les gaz à effet de serre sont encore communément utilisés par le secteur des pêches. Enfin, les rejets et les prises accessoires des différentes pêcheries continuent d'avoir un impact important sur certaines espèces comme les sélaciens et les langoustes en dépit des mesures techniques visant à réduire leurs captures. Aussi, un certain nombre de recommandations peuvent-elles être faites :

· plus grande sensibilisation du public et des différents acteurs professionnels à la protection de l’environnement marin ;

· meilleure protection des espèces et des habitats à travers des mesures de zonage ou de mise en réserve de zones particulières ;

· limitation de l'ensemble des menaces découlant des activités humaines ;

· mise en oeuvre d'un système efficace de suivi de l'environnement ;

renforcement des capacités de surveillance.

Rentabilité financière et économique des flottes mauritaniennes

Les différentes politiques publiques menées en Mauritanie ont eu une influence sur les performances économiques des unités de pêches. L’obligation des débarquements et la situation de monopsone de la Société Mauritanienne de Commercialisation du Poisson jusqu’en 1995 ont contribué significativement au développement d’une flotte  et industrie de conditionnement mauritanienne. La politique commerciale menée par cette société d’État a permis de dynamiser les performances des unités de pêche nationales par le truchement de préfinancement des marées. L’entrée des navires céphalopodiers européens dans les eaux mauritaniennes à partir de 1996 dans le cadre du nouveau protocole de l’accord de pêche entre la Mauritanie et l’Union Européenne a occasionné un effondrement des performances des congélateurs et glaciers mauritaniens peu concurrentiels face à leurs homologues européens. 
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Introduction

1.1 Contexte général

La zone maritime mauritanienne se caractérise par une abondance de ressources halieutiques tout au long des 720 km de côtes. Cette richesse s’explique en partie par le phénomène de remontée d’eaux riches en nutriments ou upwelling et la géomorphologie particulière de la côte caractérisée par la largeur du plateau continental et le régime des alizés qui soufflent parallèlement à la côte une grande partie de l’année. 

Au cours de l’histoire, plusieurs pays occidentaux se sont livrés à de rudes batailles pour le contrôle des richesses halieutiques de la Mauritanie. Au début du 20e siècle, pêcheurs canariens et bretons y mènent d’intenses activités de pêche avec pour objectif de remplacer progressivement les pêcheries de Terre-Neuve. La proximité de l’Europe et les très bonnes  conditions climatiques pour sécher le poisson font de la côte de l’Orio une zone dotée d’un potentiel d’extension important. Les essais coloniaux d’y développer de grandes pêches industrielles se soldent pourtant pratiquement tous par des échecs, exception faite de la Société Internationale de la Grande Pêche (SIGP) dont l’expérience va perdurer après l’indépendance. L’arrivée des navires de l’URSS puis du Japon dans les années 1960 va donner une impulsion nouvelle à la pêche, concentrée jusque lors autour des espèces démersales, en ciblant les petits pélagiques et les céphalopodes. L’effondrement progressif des stocks de poissons dans les pays du nord et l’expansion des flottes asiatiques sur toutes les mers du globe vont par la suite favoriser l’arrivée de flottes étrangères dans les eaux mauritaniennes.   

Au cours des années 70, à la suite des crises que traverse les secteurs minier (la chute des prix du fer) et agropastoral (la sécheresse des années 70), l’Etat mauritanien prend conscience des opportunités de développement qu’offre le secteur des pêches maritimes. C’est ainsi qu’en 1979 il met en place une politique de pêche nationale suivie des plusieurs stratégies et mesures de politique sectorielles. La dernière en date est la Stratégie d’Aménagement du Secteur des Pêches et de l’Economie Maritime de juin 1998 dont les objectifs principaux sont la gestion rationnelle des stocks, la  promotion de la pêche artisanale et l’intégration accrue à l’économie nationale.

1.2 Méthode

Les étapes de la méthode de travail qui a été suivie sont les suivantes :

· évaluation des niveaux d’exploitation des stocks à étudier à partir des prises par unité d’effort de la pêche commerciale, des indices d’abondance issus des campagnes scientifiques sur au moins 10 ans et de la taille moyenne des espèces dans les captures ;
· mesure de l’effet de l’exploitation sur les ressources et l’écosystème à l’aide des approches de type écosystémique (modélisation trophique et spectre de tailles) ;

· suivi des comptes d’exploitation des unités de pêche (artisanales et industrielles et ciblant le poulpe) afin d’en étudier leur rentabilité ;

· l’appréciation de la mesure des impacts des politiques commerciales et environnementales sur la biodiversité.

1.3 Plan du rapport

Le rapport est composé de cinq parties. Une brève présentation de la contribution du secteur des pêches à l’économie mauritanienne constitue la première partir. La deuxième partie présente l’évolution de l’exploitation des principaux stocks de poissons par les pêcheries industrielles et artisanales. La troisième partie expose les principaux traits de l’évolution de la biodiversité et des changements qui affectent les écosystèmes côtiers et marins. La quatrième partie renseigne tout d’abord sur les politiques commerciales d’importances, tant sur le plan national qu’international, et présente ensuite les principaux effets de ces politiques sur le secteur des pêches mauritaniennes. La cinquième partie examine les rentabilités des principales flottilles de pêche qui opèrent en Mauritanie. 

Contribution du secteur des pêches à l’économie de la Mauritanie 

1.4 Contexte économique général

L'économie mauritanienne est traditionnellement basée sur les secteurs de commerce et  de l'agriculture (prédominée par l'élevage), auxquels se sont ajoutés avec le temps le secteur minier puis celui de la pêche. Les secteurs les plus importants en matière de contribution au PIB sont les services (50%) et l'agriculture (environ 18%). Néanmoins, les secteurs de la pêche et minier couvrent la quasi-totalité des exportations mauritaniennes malgré leur contribution relativement modeste au PIB (environ 5 et 13% respectivement). Le secteur manufacturier reste peu développé. Le secteur des pêches, exploité jusqu’à la fin des années soixante-dix par des opérateurs étrangers, continue à être un pilier majeur de l’économie nationale de la Mauritanie malgré une diminution ces dernières années de sa contribution aux principaux agrégats macroéconomiques. Il est entièrement privatisé, hormis la présence minoritaire de l’État mauritanien (soit 35%) dans les capitaux de la Société Mauritanienne de Commercialisation des Poissons (SMCP) en raison de la place stratégique des exportations de poissons dans l’économie du pays. L’État se limite ainsi à une régulation indirecte du secteur et à l’offre de services publics contribuant à la réduction des coûts des facteurs de production et de mise en marché et à l’amélioration de la productivité. 

Le secteur est exploité par diverses flottes industrielles (nationales et étrangères) et artisanales. Toutefois, on note l’absence quasi-totale d’une pêcherie côtière contrairement aux deux pays limitrophes comme le Sénégal et le Maroc. La pêche artisanale a connu une croissance significative au cours des années 1990. Son activité est orientée pour l’essentiel vers les espèces destinées à l’exportation. La pêcherie industrielle nationale cible principalement les démersaux et singulièrement le poulpe. La flotte industrielle étrangère opère sous la forme d’affrètement par des opérateurs privés mauritaniens ou sous licences libres dans le cadre d’accords de pêche entre l’État mauritanien et les pays des pavillons ou sur la base d’accords directs de droit privé entre les armateurs et l’État mauritanien. Cette pêcherie étrangère cible un éventail plus large de ressources. 

1.5 Contribution aux principayx agrégats macro-économiques

1.5.1 Apport aux recettes budgétaires 

Le secteur continue encore à maintenir sa place comme importante source de recettes du budget de l’État, son apport s’est toujours situé au-dessus des 20% de ces recettes sur la période de 1993 à 2000. Les droits d’accès qui ont remplacé depuis 1997 la taxe à l’exportation, ont atteint 23% et 11% des recettes de la pêche, respectivement en 1997 et 2000. Les redevances pêche ont continuellement augmenté au cours de la période 1993-2000, passant respectivement de 31% à 80% des recettes budgétaires propre au secteur.
1.5.2 Apport du secteur à la balance commerciale

Les exportations des produits de la pêche continuent à jouer un rôle important dans l’acquisition des devises en RIM, malgré la baisse de leur part dans les exportations totales du pays au cours de la période 1995-1999 (elles sont passées respectivement de 57% à 45%). Leur valeur a évolué en dents de scie entre 1992 et 2001. Les espèces pélagiques qui représentent l’essentiel du volume des exportations des produits de la pêche (90%), viennent derrière les céphalopodes qui contribuent majoritairement à la valeur totale des exportations du secteur (56% en moyenne au cours de la période 1992-2001). Cette place dans la balance commerciale dénote d’une dépendance relativement importante du pays envers ses ressources halieutiques et surtout envers les céphalopodes (poulpe essentiellement).

Les produits de la pêche sont vendus à l’état brut (88%) et la faible partie transformée est essentiellement composée du salé-séché et de la transformation à bord de la flottille industrielle pélagique travaillant dans le cadre d’affrètements (farine de poisson et huiles). Le niveau de la transformation a stagné au cours de la période 1993-2000 à environ 12% de la valeur totale des produits de la pêche exportés. Du fait de son faible degré d’intégration à l’économie nationale, la pêche industrielle ne concoure que faiblement à la création de valeur ajoutée nationale (transformation et valorisation de la production).

1.5.3 Contribution du secteur au PIB

Contrairement à sa place stratégique dans la balance commerciale du pays, le secteur est toujours très peu intégré à l’économie nationale. La part réelle de sa contribution au PIB en valeur constante est en baisse continue, elle est passée de l’ordre de 4.2% en 1995 à 2.8% en 1999. La contribution de la pêche industrielle dans le total de la valeur ajoutée du secteur est passée de 82% en 1996 à 76% en 1999.

1.6 Contribution à l’emploi en Mauritanie

Le secteur contribue au marché du travail pour environ 30.000 emplois directs et indirects (JICA/CNROP/MPEM, 2001). Le sous-secteur de la pêche artisanale est de loin la première source de la création d’emplois directs. Entre 1994 et 2001, le nombre de pêcheurs artisans est passé de plus de 3.800 à environ 12.100 pour une croissance moyenne annuelle de 8%. L’emploi direct de la pêche industrielle a été évalué en 2001 à 3.600. Ce nombre est de 20% inférieur aux seuls emplois à bord de la flotte industrielle pour l’année 1996 (soit 4500 marins). Par zone, la ville de Nouadhibou fournit à elle seule en 2001 54% du total des emplois créés par le secteur contre 28% à Nouakchott. La main d’œuvre étrangère employée dans la pêche est de l’ordre de 14%.

1.7 Consommation nationale en produits halieutiques

Selon les enquêtes conduites par l’IMROP en 2002, la consommation nationale de poisson est très faible en raison, d’une part, de la faible population nationale, près de 2,6 millions d’habitants et, d’autre part, de l’existence de mœurs alimentaires tournés principalement vers la viande. La consommation de poisson par habitant et/an est de 7,8 kg en milieu urbain. Cette consommation est encore plus faible à l’échelle nationale puisqu’elle n’est que de 4,3 kg/h/an. Les résultas de l’enquête montrent que 82% de la population consomment du poisson. Cependant, la répartition de cette consommation reste très inégale d’une région à l’autre. Pour les populations ne consommant pas de poisson, 93% sont constituées des Maures habitant dans les régions de l’Est.

La ventilation de la consommation urbaine par région montre de fortes disparités puisqu’elle est de 3,2 kg pour les habitants de l’Est et de 17,1 kg pour ceux de Nouadhibou. Les habitants de Nouakchott consomment en moyenne 9,2 kg de poisson par an tandis que pour les habitants de Sud et ceux du Nord cette consommation est de 6,8 et 6,1 respectivement. Par ailleurs, les résultats de l’enquête montrent que cette consommation est de 29.600 t en 2002. Elle avait été estimée à 10.200 t en moyenne annuelle pour la période 1990-1999
. Enfin, l’approvisionnement en milieu rural montre que l’offre reste très en deçà d’une demande de plus en plus forte.

2 Exploitation des ressources halieutiques

2.1 Historique de l’exploitation des ressources démersales et pélagiques en Mauritanie

L’exploitation continue des ressources halieutiques date du début du 19e siècle. Elle concerne successivement les poissons démersaux (merlus), les crustacés (langoustes) et les céphalopodes (poulpes). Cette succession  correspond à une demande externe de marchés d’abord européens puis asiatiques. Même lorsque la Mauritanie dispose de sa propre flotte à partir des années 1980, la production de la pêche industrielle nationale est destinée presque exclusivement à l’exportation. Le développement du sous-secteur de la pêche artisanale, beaucoup plus récent (années 1990) se fait également sur la base des espèces et produits (poulpe, poissons frais, poutargue de mulets et ailerons de requins) destinés essentiellement à répondre à la demande des marchés extérieurs. Aujourd’hui, un large éventail de métiers de pêche exploite les diverses ressources. 

L’arrêt complet en 1994 de la pêche à la langouste rose (langouste de Mauritanie), une des pêcheries les plus anciennes de l’Atlantique Est, n’est pas le seul indice des problèmes auxquels font face les ressources de la Mauritanie. En effet, les ressources démersales présentent, depuis quelques décennies, des cas successifs de surexploitation. Après le déclin des captures des poissons démersaux (sparidés, serranidés, soleidés) vers les années soixante, la pêcherie de poulpe (un céphalopode qui constitue le clé de voûte des pêcheries nationales artisanale et industrielle) passe à son tour à un état de surexploitation avérée (Failler P. et al. 2004). Les ressources pélagiques qui constituaient jusque là des potentialités énormes pour la Mauritanie, sont, pour les principales espèces ciblées (sardinelles et chinchards,) dans un état de pleine exploitation et des mesures de gel de l’effort sont entreprises par précaution. 

Les poissons démersaux (serranidés et sparidés, langoustes et poulpe) ont été l’objet des plus forts taux d’exploitation. Ils continuent actuellement de connaître une exploitation ciblée par la pêche artisanale et sont l’objet de captures accessoires des différentes pêcheries industrielles. L’importance des captures des poissons démersaux par la pêche industrielle dépend du niveau des captures et des opportunités comparatives de prix qu’offrent les marchés selon les produits. Cela dépend aussi de la disponibilité des ressources selon les saisons de pêche. Le report de l’effort sur les poissons de seconde importance est de plus en plus fréquent pour pallier les faibles rendements des espèces à très haute valeur marchande comme le poulpe.

2.2 Niveau d’exploitation des ressources

Les niveaux d’exploitation des ressources en Mauritanie sont analysés à travers l’évolution des indices d’abondance (Prises par unité d’effort (PUE) et autres indices d’abondances) des ressources. Cette analyse s’appuie également sur les tailles moyennes pour illustrer les cas avérés d’effets de l’exploitation sur la composition démographique des populations et sur l’écosystème dans sa globalité (analyse des spectres de taille).

2.2.1 Trajectoire des indices d’abondance des principales espèces exploitées

La trajectoire des indices d’abondance est analysée à travers les données de pêche commerciale des principales espèces cibles et les données de campagnes expérimentales (acoustique et chalutage de fond) conduites chaque année par l’IMROP depuis 1982. Les campagnes expérimentales permettent de disposer d’indices d’abondance indépendants de la pêche commerciale. En plus des indices d’abondance, la connaissance des professionnels sur l’évolution de l’abondance et du niveau de captures des juvéniles permet une meilleure appréciation de l’état des ressources. 

2.2.2 Prises par Unité d’Effort

L’analyse des PUE des ressources exploitées est présentée pour les groupes suivants : i) poissons démersaux (merlus) , ii) céphalopodes (poulpe), iii) crevettes (côtière et profonde) et iv) poissons pélagiques côtiers. 

2.2.2.1 Poissons démersaux (merlus)

L’une des principales pêcheries de poissons démersaux en Mauritanie est celle ciblant les merlus noirs (Merluccius senegalensis et Merluccius polli). La flottille, constituée d’une trentaine de navires, est quasi exclusivement européenne. Les PUE de merlus ont connu une évolution à la hausse, suite principalement à une baisse de l’effort (figure suivante).  On peut penser que la baisse de la PUE en 2001 est la conséquence d’une hausse substantielle de l’effort en 2001. Cette ressource n’est pas jugée surexploitée, mais par mesure de précaution, il est recommandé le gel de l’effort.
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Figure 3‑1: PUE de merlus dans la ZEE mauritanienne

2.2.2.2 Céphalopodes (poulpe) 

L’évolution de l’indice PUE du poulpe (figure suivante) illustre bien la réduction des niveaux d’abondance de cette espèce depuis 1965 (année d’ouverture de la pêcherie). De fortes fluctuations d’abondance existent. Parfois cela se traduit par des explosions de l’espèce. En effet des PUE très élevées peuvent être observées pour cette espèce, mais de manière assez localisée dans l’espace et surtout dans le temps.


Figure 3‑2: PUE de poulpes dans la ZEE mauritanienne

2.2.2.3 Crevettes (côtière et profonde) 

Les rendements des navires espagnols montrent une évolution à la hausse des rendements de Penaeus notialis (crevette côtière) et Penaeus longirostris (crevette profonde). 
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Figure 3‑3 : PUE des crevettes

2.2.2.4 poissons pélagiques côtiers

Les principales espèces pélagiques rencontrées et d’un intérêt commercial sont :

· les espèces à affinité tropicale représentées par deux espèces de sardinelles (Sardinella aurita et S. madarensis), les chinchards jaunes et les chinchards noirs (T. trecae et C. rhoncus) et le maquereau espagnol (S. japonicus) ;

· les espèces à affinité tempérée représentées par la sardine (S. pilchardus), l’anchois (Engraulis encrasicholus), le chinchard blanc et le sabre argenté.
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Figure 3‑4 : PUE des espèces pélagiques

Les PUE des ressources de poissons pélagiques côtiers sont assez fluctuantes (figure ci-avant). Ces indices traduisent soit des degrés de ciblage variables(cas de la hausse des PUE des sardinelles depuis 1996), soit une variabilité de l’abondance de la ressource (fonction des conditions hydrologiques) comme le sabre, l’anchois et la sardinelle.

2.2.2.5 Poissons pélagiques hauturiers

Les ressources pélagiques hauturières présentent une vaste distribution géographique en Atlantique. Elles constituent des stocks partagés très migrateurs. Aussi, est-il difficile de les étudier en isolant la zone mauritanienne du contexte global de l’exploitation qui se fait à l’échelle de l’Atlantique. Ces ressources comprennent classiquement les thons (albacore, listao et patudo), les poissons porte épée (voiliers, marlins et espadons) et dans une moindre mesure, les autres espèces apparentées comme les petits thonidés et les espèces voisines (thonine, auxide, wahoo, bonite à dos rayé, maquereau bonite). 

Les eaux mauritaniennes restent essentielles en termes de prises totales de thons dans la zone d’activité des canneurs. En effet, il semble se confirmer un raccourcissement de la période de pêche au Sénégal au bénéfice de la zone mauritanienne. Les stratégies de pêche des canneurs se prêteraient mieux à la zone mauritanienne où les effets environnementaux pourraient être un facteur déterminant dans ce processus.

2.2.3 Indices issus des campagnes

Les indices d’abondance des groupes et des espèces les plus importants parmi les ressources démersales des eaux du plateau continental de la Mauritanie ont été estimés lors du groupe de travail de 2002 (Failler et al., 2002). Sur 17 groupes inclus dans l’analyse de l’évolution des indices, 6 montrent des baisses nettes sur la période récente. Ces six espèces appartiennent aux poissons osseux, aux poissons cartilagineux et aux céphalopodes. Sur les autres groupes et espèces de l’analyse on note des fluctuations importantes, traduisant la situation de zone frontale aux conditions environnementales très variables. Cette situation de baisse des indices est largement attestée par les pêcheurs en ce qui concerne les poissons démersaux tels que le thiof. 

La figure suivante illustre la forte baisse des niveaux de rendement pour deux espèces de poissons téléostéens : le thiof (Epinepheulus aeneus) et le rouget (Pseudupeneus prayensis). On notera que pour le thiof cette baisse date de la période 1981-1984 alors que pour le rouget elle débute dès 1989-1990.
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Figure 3‑5 : Indices d’abondance des campagnes scientifiques de chalutage de fond

La baisse des rendements est enregistrée dans le groupe des poissons cartilagineux pour les deux raies : Raja straelini et Raja miraleutus (figure suivante). La baisse de l’abondance est nette pour Raja straelini et Raja miraleutus à partir de 1992.
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Figure 3‑6 : Indices d’abondances de raies

Les rendements des céphalopodes (poulpe et seiche), bien que caractérisés par d’importantes fluctuations, sont en baisse continue depuis 1990. Leur forte valeur commerciale en fait des espèces très ciblées. Mais, elles résistent relativement plus à la surexploitation que les poissons démersaux, étant donné leur plus grande capacité de régénération due à leur courte durée de vie (voir figure suivante). 
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Figure 3‑7 : Indices d’abondance de poulpe et seiches

2.2.4 Indices d’abondance des poissons pélagiques côtiers

La figure suivante présente l’évolution des biomasses des sardinelles et des chinchards obtenues lors des campagnes acoustiques réalisées de 1995 à 2001 par le N/O Dr. Fridtjof Nansen dans la sous-région nord ouest africaine (Maroc, Mauritanie et Sénégambie).
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Figure 3‑8 : Evolution des indices d’abondance des campagnes acoustiques

Bien que stable à l’échelle de la Sous-Région de 1995 à 2001, la biomasse des sardinelles est en déclin continu à l’échelle de la Mauritanie. Les biomasses de chinchards observées montrent au contraire une augmentation. En Mauritanie, c’est principalement le chinchard noir Trachurus trecae qui représente l’essentiel de cette biomasse.

2.3 Évolution de la taille moyenne des espèces exploitées

Des données de taille et des effectifs des espèces exploitées, collectées au cours des campagnes en mer effectuées de 1982 à 2001, ont été analysées selon différentes approches pour mesurer l’effet de l’exploitation sur les ressources marines en Mauritanie. 

2.3.1 Évolution des tailles moyennes 

Un indice de taille moyenne a été calculé pour les groupes de poissons les plus ciblés par la pêche. On montre que chez les perciformes le poids moyen de capture a fortement diminué sur la dernière décennie (figure suivante). La baisse est plus nette au nord du Cap Timiris où l’effort de pêche déployé est le plus important.  
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Figure 3‑9 : Poids moyens individuels (kg) par trait de chalutage chez les perciformes

Pour les pleuronectiformes (genre psettodes au nord et autres genres plutôt au sud), une baisse est perceptible, surtout au sud et notamment à partir de 1995. Il faut signaler qu’en zone sud ces espèces, qui vivent avec les crevettes sur les même fonds (à l’embouchure du fleuve Sénégal), sont l’objet de captures accessoires importantes.
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Figure 3‑10 : Poids moyens  individuels (kg) par trait de chalutage des pleuronectiformes

Par comparaison, les résultats de l’analyse d’un groupe d’espèces sans valeur commerciale, les batracoidiformes, très occurrents en zone nord où se déploie une grande part de l’effort de pêche sur les autres espèces ciblées, ne semble pas montrer une variation des tailles moyennes (figure suivante).
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Figure 3‑11 : Poids moyens  individuels (kg) par trait de chalutage des batracoidiformes

2.3.2 Spectres de taille

L’analyse de spectre de taille a été construite sur la base de biomasses par classe de taille et les effets des facteurs tels que la bathymétrie, la zone et la saison ont été testés sur les résultats. Globalement, les pentes et ordonnées à l’origine sont remarquablement stables sur la période (15 ans) malgré l’augmentation de la pression de pêche.  

En revanche, la baisse de la taille moyenne des poisons est beaucoup plus évidente sur la même période. Cependant, si l’on considère uniquement les poissons d’intérêt commercial, les résultats attendus, à savoir la hausse de l’ordonnée à l’origine et la baisse de la pente, sont observés (Figures suivantes). 
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Figure 3‑12 a) et b) : Résultats de l’analyse de spectre des tailles, illustrant une évolution différentielle selon que les ressources ont ou non des valeurs commerciales

Ces résultats mettent en évidence un effet net de la pêche commerciale sur la structure démographique des populations marines. La baisse des tailles est confirmée par ailleurs à travers une enquête menée auprès des professionnels. En effet, d’après les différents acteurs rencontrés, la pêche a modifié significativement, ces dernières années, les structures démographiques de certaines espèces exploitées parmi lesquelles le poulpe est en première place, suivi de la daurade et du thiof. Les captures de ces espèces sont dominées actuellement par les individus de tailles moins importantes, situation qui serait en détérioration continue. 

Selon les professionnels de la pêche, la diversité des ressources exploitées est différente suivant le type de pêche considéré. Pour la pêche industrielle, on signale une baisse sensible du nombre des espèces débarquées. Cette diminution serait due à la fois à la rareté des espèces de grande valeur commerciale et au déplacement des activités de la pêche chalutière vers des zones du large moins riches en termes de variété d’espèces. 

En revanche, une augmentation du nombre des espèces exploitées est observée au niveau de la pêche artisanale. La diminution des espèces dites nobles et l’apparition de nouveaux marchés en Afrique pour des espèces jadis rejetées expliquent ce phénomène. Aussi, l’utilisation par les pêcheurs de ce sous secteur d’un grand nombre d’engins non sélectifs a-t-il contribué à la capture d’une plus grande variété d’espèces.  

2.3.3  Remarques conclusives 

Les ressources démersales sont en général dans un état allant de la pleine exploitation à la surexploitation. Les cas avérés de surexploitation concernent les langoustes, le poulpe et le thiof. Plusieurs autres espèces montrent des signes de surexploitation (baisse continue des rendements, des tailles capturées). L’approche écosystémique montre que les ressources démersales ayant une forte valeur commerciale subissent une pression de pêche qui en modifie la structure démographique (élimination des grands individus). La hausse des rendements observée pour des espèces à courte durée de vie telles que les crevettes pourrait s’interpréter comme un déséquilibre du milieu au dépend des espèces à plus longue durée de vie. La situation des ressources pélagiques, qui sont partagées, appelle maintenant à plus de précaution et l’on considère la limitation de l’effort de la pêche industrielle comme une mesure de précaution qui est devenue nécessaire.

Ces résultats sont corroborés par l’opinion des professionnels de la pêche, unanimes sur un constat de baisse des rendements des espèces ciblées par les différentes flottilles mauritaniennes (industrielles et artisanales), en particulier le poulpe et les poissons démersaux. L’allongement des durées moyennes de la marée en est une illustration. Par exemple, pour les congélateurs, la durée de la marée est passée de 25 jours vers les années 1980 à 50 jours au cours des années 1990 puis à 70 jours actuellement. En pêche artisanale la baisse des rendements s’est matérialisée par le passage de la pêche journalière à une situation où les marées deviennent très fréquentes. Pour certains (30% des personnes interviewées) la baisse des rendements est estimée à 80 %, mais la majorité des pêcheurs s’accorde sur un chiffre d’environ de 40 %. Une vingtaine d’espèces commercialisées semble concernée par la chute de l’abondance, avec en premier lieu le poulpe, suivi du calamar et du thiof.

Biodiversité et exploitation commerciale des ressources

2.4 Etat général de la biodiversité

Pour pouvoir exploiter les richesses de façon durable, il faut mieux comprendre les effets et les menaces qui pèsent sur la biodiversité marine et en séparer leurs origines (environnement, effets anthropiques). Ceci permet d’agir à temps sur les facteurs contrôlables (exploitation, introduction d’espèces, pollution) en vue d’en atténuer les effets. L’écosystème de la ZEE mauritanienne, de par sa richesse halieutique et ses caractéristiques biogéographiques exceptionnelles, joue vraisemblablement un rôle majeur dans le renouvellement des stocks exploités par la pêche industrielle et artisanale aussi bien dans la zone mauritanienne que dans toute la sous région. Ces rôles importants dépendent, pour une large part, de la conservation de la biodiversité marine et côtière. 

Plus spécifiquement, les zones marines et côtières mauritaniennes présentent sur le plan écologique un très grand intérêt tant au niveau faunistique que floristique. Il s’agit, en effet, d’une zone de contact entre les espèces à affinité tempérée et des espèces à affinité tropicale. Le caractère de charnière biogéographique de la zone mauritanienne est confirmé par la présence simultanée d’espèces tant animales que végétales de milieux tempérés et tropicaux. On constate, en effet, qu’à tous les niveaux du règne animal et végétal, on trouve des spécimens dont la présence atteste le caractère mixte de cette zone. Ainsi, la pointe nord-ouest de l’île Tidra présente une juxtaposition peu banale puisqu’il s’agit de la mangrove la plus septentrionale de la côte Ouest-Africaine et des prairies de spartines atteignant là leur limite méridionale de répartition. On sait par ailleurs que les facteurs écologiques agissent de concert. Lorsqu’un facteur écologique (habitat) n’est plus optimal, la résistance d’un organisme donné à d’autres facteurs du milieu peut se voir grandement diminuer. Dans la zone mauritanienne, le fait que les espèces soient à la périphérie de leur répartition, les rend ainsi plus fragiles et peuvent subir localement de larges fluctuations. 

La pêche constitue une des principales agressions manifestes à l’endroit de la biodiversité marine. Comme déséquilibre apparent de l’écosystème lié à la pêche, on a précédemment mentionné la surexploitation de plusieurs espèces de poissons, crustacés et mollusques. En plus de ce phénomène touchant certaines des principales espèces commerciales, le maintien de la biodiversité se trouve confronté à des problèmes grandissants, en raison notamment la dégradation d’une partie des écosystèmes marins et côtiers. Parmi les principaux facteurs qui menacent la biodiversité on peut noter : 

· le remplacement des espèces ;

· la modification et destruction d’habitats ;

· la disparition des mangroves ;

· la pollution 

· le dégazage sauvage ;

· l’introduction de nouvelles espèces

· les matériaux de pêche

· les engins de pêche perdus

· les gaz détruisant la couche d’ozone

les rejets et captures accessoires.  

2.5 Remplacement des espèces 

Les sparidés représentaient l’une des composantes essentielles des captures de la flottille chalutière démersale. Mais leur part a connu une diminution importante depuis le début des années 1970. Bruhlet et al.(1974) rapportaient que ce groupe représentait 50 % des captures totales réalisées entre les profondeurs de 20 à 40 m. Or, Maxim (1982) estime cette proportion à 20 % dans le début des années 1980. Au cours de la période 1982-2001, ce pourcentage reste en moyenne de 22%, avec cependant une légère tendance à la baisse (Figure suivante) et une grande fluctuation par zone. 
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Figure 4‑1 : Pourcentages des sparidés dans les captures totales (campagnes expérimentales)

La tendance à la baisse est également observée pour le groupe de céphalopodes dans les captures de pêche expérimentale. La baisse du pourcentage est très nette dans la zone nord (figure suivante). Ces deux groupes ne semblent pas montrer des tendances de remplacement comme cela a pu être suggéré de par le passé.  Quels sont les groupes qui ont pu prendre la place des Sparidés et/ou des Céphalopodes ? L’examen de la série de campagnes expérimentales de pêche montre de manière très claire l’accroissement du pourcentage des captures, d’abord de Carangidés puis de Heamulidés. Les Triakidés, dont les pourcentages sont très fluctuants, ont également montré de très fortes abondances sur la récente période.
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Figure 4‑2 : Pourcentages des céphalopodes dans les captures totales (campagnes expérimentales)

[image: image17.emf]0,00%

5,00%

10,00%

15,00%

20,00%

25,00%

1982 1983 1984 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

Carangidé

Humaelidae


Figure 4‑3 : Pourcentages des Carangidae et Haemulidae dans la capture totales (campagnes expérimentales)

La présence de plus en plus significative des espèces de faible valeur commerciale est également soulignée (et sans ambiguïté) par les professionnels ; les plus fréquentes sont  Jurel-poissons afrique, Burro et Tollo.

Le Sabre, plus de 120 000 tonnes de captures en 1996, a presque disparu des prises puisqu’il ne représente plus que 5 000 tonnes en 1999 et moins de 10 000 tonnes par la suite. S'agit-il d'un remplacement d'espèces ou d'une apparition massive mais passagère du sabre au début des années 90 ? Ce type d’évolution a par exemple été observé pour des espèces comme les balistes dans le golfe de Guinée ou la bécasse de mer au Maroc, qui ont presque disparu sans faire l’objet de pêcheries dirigées (Caverivière, 1991 ; Garcia, 1984). Ces deux espèces présentent certaines similarités avec le sabre en termes de niche écologique. Lors de sa phase d'expansion, la biomasse du sabre pourrait se trouver renforcée du fait que les chinchards ont connu vers la fin des années 1980 une exploitation intense (FAO, 1995). Cette dernière aurait permis de libérer une partie de la niche écologique habituellement occupée par les chinchards au profit du sabre. Avec la diminution des rendements des chinchards, on constate une intensification de l’exploitation du sabre. La pêche du sabre, dans ce cas, présente l'avantage de s'effectuer sur les mêmes lieux de pêche que les espèces cibles comme le merlu permettant ainsi à ces flottilles de ne pas rater la saison de pêche des espèces principales. Ceci aurait été fatal pour cette espèce qui est probablement moins résistante à l’exploitation intense que les chinchards. 

2.6 Modification et destruction d’habitats

Les écosystèmes aquatiques subissent une pression directe provenant des flottilles de pêche dont le contrôle n’est pas toujours effectif. Les pêcheurs qui utilisent des dispositifs ou engins prohibés pour casser les rochers ou racler les fonds dans une zone supposée riche perturbent ainsi l'habitat
 de multiples espèces.

Selon les pêcheurs, l’activité de pêche a affecté le milieu physique de manière sensible. La grande majorité des pêcheurs associe la dégradation de la faune marine sur les côtes mauritaniennes à l’utilisation de chaluts dont les gréements sont constitués de chaînes racleuses comme le chalut de type coréen. Selon ces pêcheurs, la baisse sensible de la production a obligé les chalutiers à prendre davantage de risque en pêchant dans des zones à fonds accidentés considérées auparavant non chalutables. Le ratissage de ces zones par des chaluts lourdement gréés a détruit les fonds (habitats de poissons) et, dans certains cas, les a rendus plus accessibles à différentes techniques de pêches. 

Des pêcheurs expérimentés ont souligné que les changements intervenus sont à l’origine de la raréfaction de la végétation sous-marine et de modifications profondes des caractéristiques sédimentaires des zones de pêche. A titre d’exemple, on cite le cas du violet  qui était abondant dans la zone nord (en particulier au Nord de la latitude 20°00N) ou encore  le phénomène de remplacement des fonds vaseux des profondeurs de 60 à 100 mètres en face du cap Timiris par des fonds plutôt sableux.

2.7 Disparition des mangroves

Considérée comme milieu alimentaire ou zone de frayère, la mangrove forme un écosystème unique qui abrite en général une grande diversité de la faune marine (crevettes, crabes, poissons etc.). Suite à la sécheresse et les aménagements des barrages hydro-agricoles, des superficies considérables de mangroves ont été détruites. A l’échelle du Parc National du Diawling, la superficie des mangroves était estimée à 300 ha il y a une trentaine d’années. Elle ne représente plus que 20 ha environ aujourd’hui.

La présence, dans la baie Saint-Jean, du Cynomorium, qui est une plante à fleurs grimpante est à signaler. Elle est associée aux mangroves. Ces phanérogames sont utilisées dans la pharmacopée traditionnelle.

2.8 Pollution

A la pression directe exercée à travers les prélèvements importants de la pêche et l’impact physique de l’exploitation en terme de dégradation des habitats, s’ajoute une pression indirecte due aux  effets de la pollution. Il n’existe pas pour le moment de suivi de la pollution, ce qui rend difficile à la fois la détermination de leur nature et de leur niveau. La mise en place d’une unité de suivi dans le cadre de l’exploitation pétrolière devrait permettre de mieux cerner ce phénomène et de prendre les mesures appropriées.

2.9 Dégazage sauvage 

Cette pratique également connue dans la ZEE (Blerard, 1997) continue d’être une source majeure de dégradation de l’environnement marin. Le dégazage se ferait dans la zone de pêche et parfois même dans le port et la rade de Nouadhibou. La surveillance encore limitée ne permet pas l’évaluation de l’ampleur du phénomène. Les opérations d’assèchement et de vidange (dégazage) en mer semblent être une pratique fréquente des différentes flottilles opérant dans la ZEE mauritanienne. Le rejet des eaux polluées par les hydrocarbures s’effectuerait en moyenne une fois par semaine, mais la concentration de ces polluants devient importante surtout après les opérations d’entretiens des moteurs et des treuils. Le rejet de ces produits en mer est dicté par l’absence des unités pouvant les traiter. 
La société d’exploitation du pétrole, Woodside, dans son étude sur les impacts environnementaux éventuels du puits de pétrole offshore de Chinguetti, dresse une carte de la répartition des taches d’hydrocarbures disséminées le long de toute la côte mauritanienne y compris au niveau du Banc d’Arguin. Elle attribue ces taches aux dégazages et aux suintements naturels. 

L’exploitation prochaine du pétrole offshore à 80 km de Nouakchott, prévue en début 2006, est également source de préoccupations pour la protection de l’environnement, auxquelles il faudra faire face tant aux échelles nationale et sous-régional. 

2.10 Introduction de nouvelles espèces 

L'introduction d'espèces nouvelles pourrait engendrer la colonisation des niches écologiques au détriment des espèces autochtones. En Mauritanie, trois cas d’introduction d’espèces, accidentelle ou volontaire ont été observé. 

Une première introduction, accidentelle, est celle de la langouste Palinuris charlestoni. La première semble avoir été introduite par les langoustiers bretons qui ont conservé des individus de cette espèce grainée dans leurs viviers et ont poursuivi leur campagne sur les côtes mauritanienne après l’avoir débutée aux îles de Cap vert. 

Une deuxième introduction accidentelle, celle d’une plante amphibie, la typha a été, elle, favorisée par le barrage de Diama qui a été à l’origine de la modification d’une partie de la végétation. Le développement de cette plante très envahissante entraîne l’obstruction des voies d’eau et gêne les migrations de certaines espèces de poissons en période de reproduction. Les phases de développement des muges et crevettes qui s’effectuent dans les eaux du bas delta (fleuve Sénégal) pourraient également en être affectées. 

Une introduction volontaire, celle de l’huître Crassostrea gigas a été faite en baie de l’Etoile dans le cadre d’un projet d’élevage de coquillages sans qu’au préalable des études de faisabilité ne soient entreprises. Alors qu’on pensait l’espèce entièrement confinée à la baie de l’Etoile, on observe aujourd’hui une colonisation des milieux environnants. 
2.11 Matériaux de pêche

Les rejets solides tels les emballages plastiques, non biodégradables sont souvent ingérées par les tortues
 qui les confondent avec les méduses, leurs proies préférentielles. Aussi, les déchets rejetés en l’état et charriés par les courants représentent-ils une menace sérieuse pour la biodiversité marine. Les matières rejetées se composent de plastiques, de cartons, de bois, d’aluminium et de fer. Malheureusement, les pêcheurs ne sont pas toujours avertis des conséquences de telles pratiques nocives sur leur propre activité. A titre d’exemple de durée de biodégradabilité de certains matériaux, on cite :
· Carton, brique de lait : 1 à 5 mois 

· Bois mixte : 1 à 3 ans

· Bois peint : 13 ans

· Conserves et récipient en polystyrène : 50 ans

· Aluminium : 200 ans

· Plastiques : 400 à 450 ans

Filet de pêche (mono filament) : 600 ans 

2.12 Engins de pêche perdus (pêche fantôme)

Les engins de pêche jetés ou perdus constituent une importante source de pollution et un danger pour les espèces car ils sont généralement confectionnés à partir de matériaux non biodégradables. 
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Photo 4‑1 : Pots à poulpe capturés lors d’une opération de pêche de 30mn (Inejih, 2003)

Les pots à poulpe et les filets mono filaments constituent la majorité des déchets trouvés en mer (voir photos suivantes) 
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Photo 4‑2 : Filet rejeté en mer (Inejih, 2003)

La conservation des habitats naturels est indispensable à la survie de certaines espèces. Ces déchets de filets perdus engendrent le phénomène de pêche fantôme qui serait à l’origine de certains cas de mortalité de cétacés et de tortues marines qui s’échouent fréquemment sur la côte sud mauritanienne depuis quelques années. 

Plusieurs autres raisons existent, mais on a tendance à mettre de plus en plus en cause directement les activités liées à la pêche (prises accessoires de cétacés et rejet en mer, pêche fantôme d’engin abandonné) comme le montrent certains indices (entrave de dauphins dans les cordages, mutilation d’individus échoués, maillage d’individus dans des engins de pêche abandonnés en mer)

[image: image20.jpg]



Photo 4‑3 : Tortue prisonnière d’un chalut abandonné (MPEME, 2003)
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Photo 4‑4 : Mortalité causée par la pêche fantôme (MPEME, 2003)

A ce titre, les espèces en voie de disparition comme le phoque moine Monachus monachus et/ou protégées comme la tortue marine verte et les raies guitares sont à protéger contre les rejets de filets et en particulier par l’interdiction d’utilisation de matière non biodégradable. 

2.13 Gaz détruisant la couche d’ozone

Les pêcheurs interviewés révèlent que les installations frigorifiques à bord de leurs navires utilisent uniquement les gaz fréon comme fluide de refroidissement. Or les gaz de ce type (chloro-fluoro-carbone) sont connus pour leurs effets néfastes sur la couche d'ozone.

2.14 Rejets et captures accessoires

Une évaluation préliminaire du niveau réel des rejets et sa variabilité spatiale et temporelle dans les différentes opérations de pêche de la  flottille céphalopodière de l’Union européenne en activité dans la ZEEM a été conduite pour l’année 2000. Les quantités de rejets atteignaient 10 400 tonnes par an soit plus de 54 % des captures. Ces rejets sont constitués d’individus immatures (29% des captures de poulpe n’ont pas atteint la taille commerciale). Cette pratique peut affecter les rendements de pêche et le fonctionnement des écosystèmes. Ainsi, pour les crevettes, on observe une augmentation des captures réalisées sur les quatre principales espèces de plus de 160% entre 1991 et 2000 (Failler P. et al., 2004). Les auteurs de ce travail avaient émis l’hypothèse selon laquelle la diminution des biomasses des sparidés observée depuis les années 1990 aurait contribué à l’augmentation des crevettes. En effet, les sparidés sont des prédateurs de ces espèces. En outre, les rejets favorisent le développement des espèces omnivores comme les crustacés. L’importance des rejets aurait joué un rôle dans ce cadre. Pour les pêcheurs de ces espèces dans la zone mauritanienne, il convient tout simplement « nettoyer » l’écosystème pour faire de la place aux crevettes. 
Le problème des captures accessoires serait à l’origine de l’inefficacité de certaines mesures d’arrêt total de la pêche. En Mauritanie, ceci serait le cas de la langouste rose (langouste de Mauritanie), une des pêcheries les plus anciennes de l’Atlantique Est, dont la reconstitution du stock ne se fait toutjours pas sentir, en raison probablement des captures accessoires des pêcheries existantes (Diop et Kojemiakine, 1990).

2.15 Remarques conclusives

Tout développement passe par la conservation de la biodiversité. Ce constat doit être assorti d’une prise de conscience et doit se traduire en actes dans la pratique de tous les jours grâce à l’implication des médias dans les actions de sensibilisation du public à l’importance de la conservation de la biodiversité.  La protection effective de la biodiversité suppose aussi plus d’espaces marins et d’espèces protégées. Les mesures d’interdiction aux chalutages de la zone côtière de moins de 20 m, de parcs nationaux et de réserves sont à ce titre à un pas vers cette protection des milieux sensibles, mais il reste à assurer une surveillance adéquate pour en garantir l’efficacité. Il faut donc aussi continuer à limiter les menaces, surtout anthropiques, qui pèsent sur les écosystèmes (perte d’habitats, surexploitation des ressources, pollutions etc.).

Politiques commerciales 

2.16 Remarques introductives

Depuis la fin des années quatre-vingts, la Mauritanie a engagé des réformes économiques visant à libéraliser l’économie et le commerce extérieur et à renforcer le cadre législatif. Les principales réformes ont été axées sur les aspects suivants : libéralisation des prix et élimination des obstacles au commerce international; libéralisation des changes ; assainissement du secteur financier; privatisation progressive des entreprises publiques ; et réformes fiscale, douanière et judiciaire. Selon la Banque mondiale (1997), les réformes structurelles ont établi les bases pour un développement économique soutenu et ont nettement amélioré le climat d'affaires dans le pays. Ces réformes, ainsi que des politiques macroéconomiques prudentes et le soutien extérieur, ont permis au pays d'enregistrer une croissance régulière du PIB, une inflation modérée et une nette amélioration des finances publiques et de la balance des paiements. 

Le secteur des pêches, aux avant-postes de l’économie mauritanienne, a constitué une cible privilégiée de la politique nationale de libéralisation. C’est tout d’abord le retrait de l’État des sphères de production, de transformation et de mise en marché. Ainsi, le désengagement progressif de l’État, au gré des plans d’ajustement structurel qui se sont succédés depuis 1985, a-t-il eu raison de la politique nationaliste  dans les années soixante-dix
. Les  sociétés de pêche à participation publique sont ainsi successivement privatisées. La Société Mauritanienne de Commercialisation du Poisson (SMCP), créée en 1984 afin de renforcer la position mauritanienne sur le marché international des céphalopodes et d’assurer dans le même temps le rapatriement des devises et le paiement des taxes à l’exportation est, elle aussi, invitée à partir de 1993
 à ouvrir ses portes aux capitaux privés. C’est ensuite l’ouverture de la ZEE nationale à la concurrence européenne sur les céphalopodes à partir du 15 novembre 1995. Le complément de protocole à l’accord de pêche Union européenne/République Islamique de Mauritanie de 1987
 met ainsi fin à plus de 10 ans d’efforts de nationalisation et exacerbe de facto la pression sur les ressources céphalopodières. 

A l’échelle internationale, la libéralisation des échanges multilatéraux et les accords commerciaux bilatéraux ont, de par l’amélioration des termes de l’échange (ou du maintien d’un régime préférentiel avec l’UE), considérablement participé au processus de développement de la pêche artisanale, des usines de conditionnement et des exportations depuis Nouadhibou et surtout Nouakchott. Toutefois, la facilitation des conditions de marché international a contribué à l’augmentation de l’effort de pêche sur les espèces à forte valeur commerciale avec des effets négatifs considérables sur les stocks ciblés et les écosystèmes, plus largement. Dans ce contexte, les nouvelles mesures sanitaires et techniques, qui semblent se substituer aux barrières tarifaires, pointent du doigt les failles d’un système porté à produire en quantité au lieu de la qualité. 

L’objectif de ce chapitre est d’exposer les effets de la libéralisation du commerce sur le secteur des pêches et plus globalement sur le développement durable de la Mauritanie, vu la prépondérance du secteur des pêches.  Pour ce faire, est tout d’abord exposé le contexte de la libéralisation du commerce en Mauritanie puis en Europe et auxiliairement au Japon tant les changements qui affectent ces deux marchés dans le contexte plus global de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont des répercutions directes sur le fonctionnement du secteur des pêches de la Mauritanie. Les effets de ces mesures (nationales et internationales) sont ensuite présentés, à l’échelle tout d’abord du secteur des pêches, puis de l’approvisionnement des marchés nationaux, de l’environnement marin et enfin du développement économique et social national.  

2.17 Principales mesures de libéralisation du commerce et de libéralisation de l’accès aux ressources 

Sont présentées ci-après les mesures de libéralisation du commerce qui influencent le secteur des pêches mauritanien, avec d’une part celles qui sont promulguées à l’échelle de la Mauritanie et d’autre part celles qui sont décidées à l’échelle internationale et plus spécifiquement dans les pays avec lesquels la Mauritanie entretient des relations commerciales d’importance. 

2.17.1 Politique de libéralisation liée au secteur des pêches en Mauritanie

Les mesures mauritaniennes de libéralisation du commerce et les mesures associées (libéralisation de l’accès à la ZEE) sont au nombre de trois. Après une politique interventionniste de l’État pour développer le secteur des pêches, la première mesure de dérégulation touche la SMCP dès 1991 en lui ôtant son statut de monopsone et la confiner à un rôle de simple prestataire de services. Le deuxième mesure, fait disparaître, à partir de 1995, les taxes à l’exportation et instaure à la place un système de redevances. Le processus de libéralisation des exportations est complété en 2000 par la simplification des  démarches pour exporter et de la sorte l’accès aux marchés internationaux. La troisième, en 1995, libéralise l’accès des eaux mauritaniennes aux navires céphalopodiers européens. 

2.17.1.1 Volonté de développement et nationalisation du secteur des pêches mauritanien  

A l’instar des autres pays du Groupe des 77
, la Mauritanie a dès le début des années soixante-dix engagé une politique de valorisation de ses ressources naturelles où l’État constituait le pivot. Si le secteur des mines a constitué le fer de lance de la politique de nationalisation, celui des pêches s’est très vite avéré l’autre élément clé de cette nouvelle dynamique interventionniste. Ainsi, à une première extension de la limite des eaux territoriales à 12 miles en 1971, se surimpose une autre à 30 miles l’année suivante. Cette augmentation de la limite de souveraineté nationale permet la vente des licences aux navires étrangers qui, historiquement, capturent démersaux, petits pélagiques et crustacés le long des côtes mauritaniennes. Si la manne que représente le secteur des pêches est entrevue, il faudra pourtant attendre 1979 avec la Nouvelle Politique des Pêches (NPP),  pour assister à la mise en place d’un véritable programme de développement national des pêches
 axé autour de la constitution de sociétés mixtes (au lieu des licences libres), la réalisation d’installations à terre et l’encouragement de l’expansion de la flotte artisanale dans le sillage d’un armement national. 

Dans cette mouvance interventionniste, la Société Mauritanienne de Commercialisation de Poisson (SMCP), établissement public, voit le jour en 1984. Selon l’article 5 du Décret N° 84-130 (5 juin 1984), cette société d’État « a pour objet l’exportation des produits halieutiques pêchés dans les eaux sous juridiction mauritanienne et soumis à l’obligation de débarquement
. Dans ce cadre, la SMCP dispose de l’exclusivité de la commercialisation vers l’extérieur ». Plus spécifiquement, la création de la société d’État répond alors à 3 objectifs principaux:

· regrouper les ventes des armateurs mauritaniens pour renforcer leur pouvoir de négociation face aux acheteurs étrangers et ainsi obtenir des bonnes conditions de vente et une commercialisation transparente des produits ;

· garantir le rapatriement des devises provenant de la vente des produits ;

· et assurer le recouvrement des droits et taxes à l’exportation au profit du Trésor public.

Véritable outil étatique de concentration des activités de commercialisation, la SMCP devient très vite une vitrine de la Mauritanie sur les places internationales et surtout japonaises. Sa position de monopsone permet à l’État mauritanien d’encaisser des recettes fiscales et d’exportation qui faisaient défaut jusqu’à lors tout en garantissant le paiement de l’ensemble des prestataires de services (port, manutention, stockage, etc.) sur une base régulière. En cela, la SMCP a créé un climat de confiance propice au développement d’une industrie nationale de production et de transformation.

Très tôt spécialisée dans la commercialisation des produits congelés, et surtout du poulpe, en raison de leur forte valeur commerciale, la SMCP a délaissé la commercialisation du poisson frais. Statutairement restreinte à ne pouvoir acheter que des lots de plus de 10 tonnes, la SMCP ne traite pas la majeure partie de la production de la pêche artisanale. Celle-ci est expédiée directement par les usiniers depuis Nouadhibou et surtout Nouakchott à partir de la fin des années quatre-vingts en raison de la bonne déserte aérienne de la capitale vers l’Europe.  

2.17.1.2 La SMCP : d’une position de monopsone au rôle de prestataire de service. 

Le mode de fonctionnement de la SMCP, caractérisé par une omnipotence et un hermétisme
 informationnel et procédural, va très vite subir plusieurs modifications en vue de limiter la prédominance de l’État dans le processus décisionnel. La première mesure de dérégulation étatique est la création d’une commission paritaire des prix
 en 1987 qui permet aux producteurs, jusque lors écartés de la commercialisation de leurs produits, de prendre part au processus de mise en marché, notamment dans la recherche des offres les plus fructueuses. En 1990, une commission consultative de commercialisation, assistant le Directeur général, est instituée afin de renforcer la concertation avec les producteurs. Mais il faut attendre 1991et l’instauration d’un cadre juridique clair et cohérent pour que le statut de la SMCP soit significativement remanié
. La SMCP perd son statut de monopsone et se voit conférer un simple rôle de prestataire de services. Elle commercialise pour le compte des producteurs mauritaniens qui sont rémunérés au prix de vente réel, supportant toutes les charges liées à l’opération et conservant la propriété du produit jusqu’à son embarquement. Les producteurs sont toujours associés au processus de commercialisation et d’exportation par l’entremise des commissions de commercialisation et de concertation mises en place auparavant
.

L’ouverture du capital de la SMCP sous les pressions externes et internes liées au contexte de libéralisation généralisée des échanges, parachève le mouvement de dérégulation entamé plutôt et confère aux producteurs nationaux une réelle liberté de commerce. La SMCP avalise les effets de commerce tout en maintenant son rôle de collecteur des impôts et taxes et de préposé au rapatriement des devises par le maintien de l’émission des crédits documentaires en son nom. La seconde phase d’ouverture du capital de la SMCP en 1995, en accordant 65% du capital de la société aux producteurs privés, en accentue la fonction de prête-nom. Pour l’État mauritanien le désengagement est positif en cela qu’il continue de percevoir taxes et impôts et d’assurer le rapatriement des devises (sans doute le point le plus important) tout en laissant aux producteurs le soin d’organiser le commerce de leurs produits. 

2.17.1.3 Libéralisation du processus d’exportation

La seconde mesure de libéralisation du commerce est celle de la fin de la taxe à l’exportation
 et son remplacement par le Droit d’accès pour les navires industriels mauritaniens et le Droit territorial pour les embarcations de pêche artisanale nationales. Les impératifs
 de démantèlement des barrières tarifaires aux exportations (et aux importations de manière plus générale) ont sous-tendu la mesure de suppression des taxes à l’exportation
 prise en 1995. L’instauration d’un système de droit d’accès et territorial
 s’appuie sur une approche occidentale de la gestion des pêcheries par allocation de droits. Cette conception, très en vogue dans les années quatre-vingt-dix à la suite de quelques expériences jugées concluantes dans les pays développés, a été peu à peu exportée vers les pays africains avec des résultats toutefois plus que mitigés. 

Le régime des exportations a subit une nouvelle vague de libéralisation en 2000 avec la suppression de la licence d’exportation et d’importation. Grâce à cette mesure, seul un certificat d’exportation (délivré par la Banque Centrale de Mauritanie) et/ou un certificat exceptionnel du ministère chargé du Commerce est désormais requis. Cela permet un accès facilité au marché international. 

2.17.1.4 Libéralisation de l’accès des eaux mauritaniennes aux navires céphalopodiers européens

La Mauritanie a signé depuis 1972 des accords bilatéraux en matière de pêche avec l'Algérie, le Japon, le Maroc, la Russie, le Sénégal, la Tunisie, et l'Union européenne. L’accord de pêche avec l’UE, en vigueur depuis 1987, constitue aujourd’hui l’accord le plus important, tant pour les captures (démersaux et pélagiques
) que pour le montant de la compensation financière (430M€ pour le protocole 2001-2006). Restreint initialement aux poissons démersaux et aux crustacés, cet accord a été progressivement ouvert aux céphalopodes en novembre 1995 et aux petits pélagiques à partir de juillet 1996.

Le complément au protocole 1993-1996, puis le nouveau protocole en 1996 avec l’Union européenne constituent la troisième manifestation importante de la libéralisation du secteur des pêches en Mauritanie. Ce protocole autorise, après près de 10 ans de tentative de nationalisation du secteur de la production des céphalophes, la présence de navires dont les rendements à la production dépassent largement ceux des navires nationaux. 

2.17.2 Les systèmes de préférence des pays de destination des produits halieutiques mauritaniens

Aux mesures de libéralisation de la Mauritanie se juxtaposent des mesures commerciales tarifaires et non tarifaires dans les pays d’importation des produits halieutiques mauritaniens. En résumé : le Japon représente le marché privilégié des céphalopodes ; l’Europe, celui des poissons démersaux nobles frais ; et les pays d’Afrique, celui des petits pélagiques et du salé/séché. A chaque marché ses règles commerciales. Ainsi, les exportations vers le Japon rentrent sous le joug des règles de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce), celles vers l’Europe sous celui de l’accord de partenariat de Cotonou, et celles vers les autres pays d’Afrique sous celui des conventions commerciales bilatérales avec Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour les pays de l’Afrique de l’Ouest
.

2.17.2.1 Le système de préférence du Japon

Le droit tarifaire moyen appliqué aux exportations de la Mauritanie en qualité de Pays les Moins Avancés (PMA) était de 1,8 % environ contre un taux « Nation la Plus Favorisée » (Nation la Plus Favorisée) de 4,3 %. Ces droits s’appliquent aux exportations de céphalopodes de la Mauritanie.

2.17.2.2 Système de préférence de l’Union européenne

Le modèle de coopération issu de l’accords de Lomé, remplacé depuis 2000 par l’accord de Cotonou, permet aux pays ACP d’exporter la totalité des produits de la pêche sans rencontrer les barrières douanières, imposées aux autres pays fournisseurs de l’Europe. Ce système rentre en contradiction avec les règles de l’OMC pour deux raisons. D’une part, l’accord est discriminatoire car les préférences commerciales ne concernent que les pays ACP et non l’ensemble des pays en développement. D’autre par,t l’accord est non-réciproque car les exportations européennes ne bénéficient pas de préférence à l’entrée des pays ACP. Lors de la réunion de l’OMC à Doha en 2001, le groupe ACP-UE a obtenu une nouvelle dérogation aux règles de l’OMC, jusqu’au 31 décembre 2007 (Mouradian A-M., 2002). Dans le sillage des accords de Cotonou, des négociations ont débuté en septembre 2002 pour mettre en place une nouvelle coopération d’ici 2008
. 

En réalité, les concessions tarifaires accordées par l’UE aux pays ACP pour les produits de la pêche sont de moins en moins préférentielles. D’une part, le différentiel tarifaire a connu une forte érosion en raison de la réduction générale des tarifs douaniers, engendré par les accords du GATT. D’autre part, de plus en plus de pays bénéficient d’un accès en franchise de droit de douane au marché européen. Ainsi, l’ensemble des Pays les Moins Avancés (PMA) bénéficient des mêmes préférences que les pays ACP depuis 2001 avec l’initiative « Everthing But the Arms » (EBA). Ce phénomène de réduction tarifaire s’accompagne depuis plusieurs années de profonds changements dans les conditions d’accès au marché communautaire. Les principaux pays importateurs ont ainsi mis en place des mesures sanitaires et techniques que tout exportateur potentiel doit désormais respecter. Si les règles de l’OMC permettent de limiter les mesures discriminatoires, pour les pays en développement ces nouvelles mesures sont souvent considérées comme des distorsions aux échanges, les marginalisant encore davantage de la sphère du commerce international.

2.18 Politiques publiques et commerciales et leur influence sur le  secteur des pêches en Mauritanie

2.18.1 Influence des politiques commerciales sur les exportations de produits halieutiques
La Nouvelle Politique des Pêches a eu comme résultat premier la mise sur pied d’un armement national. Axée sur la création d’infrastructures à terre en vue de la valorisation des captures, cette politique s’est attachée à développer les sociétés mixtes entre armateurs étrangers et opérateurs économiques mauritaniens (la fonction d’affrètement des bateaux revenant aux partenaires mauritaniens soumis à la conditionnalité d’investir en infrastructure à terre). La naissance d’un corps national d’armateurs de pêche industrielle ne s’est toutefois pas réalisée dans les meilleures conditions car l’état de vétusté d’une grande partie des navires de pêche des sociétés mixtes a fortement compromis toute velléité de développement futur. 

Un autre facteur, et non des moindres, a également contribué à nuancer le bilan positif de cette politique : il s’agit du manque d’expérience des opérateurs économiques mauritaniens confinés dans de seconds rôles par leurs partenaires étrangers, lesquels étaient pourtant responsables de l’essentiel des opérations économiques. Dès lors, les effets enregistrés furent, outre la faiblesse des volumes de captures débarqués en Mauritanie, la nette sous-utilisation des industries à terre. De plus, les opérateurs nationaux étaient fragilisés du fait de leur manque de connaissance des marchés d’exportation. L’obligation de débarquer et de commercialiser les captures des espèces démersales à partir de Nouadhibou en 1983 et la création d’une société étatique, la Société Mauritanienne de Commercialisation de Poissons (SMCP) visa à améliorer cette situation. La fonction de mise en marché international des produits congelés concouru à renforcer significativement les capacités d’exploitation et de production et ainsi à dynamiser la production et les exportations mauritaniennes de produits halieutiques. Certains effets pervers se sont  toutefois manifestés, au rang desquels figure en premier plan la sur-exploitation des ressources démersales. 

Le contexte prévalant lors de la mise en oeuvre de la NPP en 1979 coïncide avec l’adoption du Programme de Redressement Economique et Financier (PREF). La pêche était considérée comme un des rares espaces sectoriels qui semblaient pouvoir contribuer à solutionner les questions liées à l’équilibre budgétaire et à la balance des paiements, à la sécurité alimentaire et à l’absorption du chômage. Il est donc normal que les premières manifestations de surexploitation n’aient pas été considérées avec attention tant les impératifs économiques étaient forts. L’adoption en 1987 de la Déclaration Générale de Politique (DGP) du secteur des Pêches tente de corriger cet état de fait en insistant sur la réduction de l’effort de pêche de fond et la restructuration de l’économie du secteur en faveur de la pêche artisanale et l’industrie à terre.

Le secteur des pêches va toutefois s’éloigner des missions qui lui étaient assignées dans la DGP, à savoir assurer les besoins nutritionnels des populations locales. L’armement national, en mauvais état, voit le volume de ses captures régulièrement baisser tandis que la pêche artisanale, en raison de l’opportunité que lui offre le marché international, via la SMCP,  augmente continuellement sa production mais sans pour autant approvisionner les marchés locaux.  Le renforcement de la connexion entre la pêche piroguière et le marché d’exportation participe au processus d’extraversion de la pêcherie artisanale. Quelques années plus tard, on assiste à une chute des rendements et une baisse de la rentabilité des unités piroguières. Outre le gel de l’effort de pêche en 1991 par la suspension des autorisations d’investissement dans des navires industriels congélateurs (sauf pour la substitution d’une unité endommagée), une mesure de contrôle visant à décourager les captures des démersaux est entreprise par le biais de la taxation des exportations à travers la SMCP : 11% sur les céphalopodes et 8% sur les autres espèces démersales. Cette taxe n’est toutefois pas suffisante pour dissuader les armements de l’exploitation des céphalopodes. 

Du fait de ses exportations de poisson et céphalopodes vers l’Europe, le Japon et l’Afrique, la Mauritanie est pleinement engagé dans le système marchand mondial dont la configuration actuelle contribue à renforcer l’extraversion de l’économie des pêches nationales des pays en développement (Failler P. et N. Lecrivain, 2003). Cette situation explique le processus de développement rapide des usines de conditionnement et des exportations à Nouakchott, plate forme d’exportation du frais et même des démersaux (poulpe, seiche..) qui échappent ainsi au circuit classique de la SMCP. Ce processus de libéralisation des exportations a participé à la dynamisation du secteur de production artisanal au sud du Parc National du Banc d’Arguin (PNBA) et au développement des campagnes de pêche au sud de Nouakchott (dans le cadre de campements itinérants). A ce titre, la libéralisation des échanges ainsi que les programmes nationaux et projets de coopération bilatérale a significativement participé à l’émergence d’une pêche artisanale en Mauritanie, avec toutefois une orientation vers l’export qui limite d’autant son impact à l’échelle nationale, notamment l’approvisionnement des marchés locaux (Failler P et al. 2005). 

2.18.2 Influence des accords de pêche sur les performances des unités de pêche mauritaniennes

En 1987, le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie accorde une dérogation à la mesure du gel de l’effort de pêche des espèces démersales aux navires de la Communauté européenne dont les activités peuvent désormais s'exercer au large des  côtes de la Mauritanie. En accordant aux navires crevettiers européens le droit de pêcher dans la ZEE nationale, l’Etat mauritanien a suivi ses intérêts financiers sans considérer les pertes et les coûts indirects qui en résultent. Une comptabilité des coûts indirects a été entreprise par M. Diop (2002). A partir des chiffres disponibles sur les licences de pêche aux crevettes (période 1996-2001) accordées aux navires européens, l’auteur estime qu’il y a lieu de pondérer l’apport financier des licences qui représente environ 10 000 000 $US par an par la valeur de quelque 8000 tonnes de prises accessoires annuelles soit environ 7 100 000 $US.  Les captures accessoires des crevettiers européens sont prélevées au détriment des navires industriels nationaux et embarcations de pêche artisanale. Elles sont revendues sur le marché international en concurrençant les exportations nationales : les perturbations engendrées par les navires européens pêchant les crevettes ne sont pas uniquement d’ordre technologique, elles sont aussi de type commercial. 

Les accords de pêche signés avec les pays tiers, notamment avec l’UE d’une part, et la forte demande commerciale exogène, d’autre part, qui participe à une intensification sans cesse accrue de l’exploitation des produits halieutiques destinés à l’exportation, ont eu pour incidence la surexploitation de certains stocks comme les démersaux côtiers. Par effet d’entraînement, d’importants conflits d’accès sont apparus pour les ressources destinées à l’exportation, accentués par la baisse du volume des captures. C’est dans ce contexte qu’il faut replacer, pour mieux les cerner, les conflits entre professionnels du secteur des pêches en Mauritanie : les armateurs nationaux ne cessent d’accuser les armateurs étrangers de menacer la biodiversité des eaux mauritaniennes. Ces derniers reprochent aux premiers de vouloir s’enfermer dans une situation de quasi-monopole qui va dans le sens contraire du mouvement de libéralisation et de globalisation des échanges commerciaux. Il existe également des frictions entre les armateurs industriels nationaux et pêcheurs artisans mauritaniens. Comme M. Dia et M. Diop (2001) le mentionnent, la concurrence spatiale et technologique pour l'exploitation d'une même ressource est encore plus rude au niveau national entre la pêche industrielle céphalopodière et la pêche artisanale aux pots. Ces deux types de pêche s'accusent mutuellement d'être destructeurs. L'argument de la pêche artisanale est que le chalut des industriels est destructeur pour les fonds marins et les juvéniles. Pour la pêche industrielle, le pot à poulpe des artisans capture davantage de femelles au moment de la ponte que les autres fractions de stocks, mettant ainsi en danger le potentiel reproducteur. Au-delà de ces frictions entre professionnels, d’autres tensions vont jusqu’à remettre en cause le bien fondé des politiques publiques. Par exemple, la fermeture globale du Banc Arguin aux activités de pêche est à chaque réunion débattue. De manière générale les contestations sans cesse renouvelées du bien fondé de certaines mesures de protection de la ressource prennent racine dans la baisse des captures et, partant de celui des revenus. 

La libéralisation accrue du secteur des pêches a pour incidence directe et mesurable une nette augmentation des capacités de captures et par effet de ricochet la baisse de la rentabilité économique et financière des navires de pêche nationaux dont les performances n’ont jamais connu pareille régression depuis 1996. Les armements européens, disposant d’outils de production plus performants et d’un savoir-faire plus développé d’un côté et bénéficiant de fortes subventions de l’UE de l’autre, induisent une situation de compétition inégale avec les armateurs mauritaniens tant en mer que sur les marchés d’exportation européens et internationaux sur lesquels ils écoulent les mêmes produits. Dès lors, la question centrale est celle liée aux subventions dont bénéficient les armateurs européens, si l’on considère que l’essentiel des droits d’accès dans les eaux mauritaniennes est pris en charge par l'UE et que seule une partie de ce droit est acquittée par l’armateur européen (environ 20%). 

Les subventions créent des distorsions au commerce dès lors qu’il existe une différence entre le niveau des aides publiques accordées aux flottes entre les pays de pêche. Un niveau plus élevé de subvention fournit aux pêcheurs un avantage commercial lorsqu’ils ciblent le même marché que les pêcheurs d’un pays tiers moins subventionné, puisqu’ils n’ont pas à couvrir leurs coûts d’exploitation par le prix qu’ils reçoivent du poisson vendu. Cet avantage comparatif permet aux flottes bénéficiant de subventions d’accroître leurs parts de marché à l’exportation ou sur les marchés intérieurs. Le problème des subventions dans la pêche se pose donc en termes d’accès à la fois aux ressources et au marché. Cette question retient de plus en plus l’attention de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et des ONG travaillant sur les questions liées à la préservation des ressources et de l’environnement marin
. Il n’est pas à exclure que l’UE soit, dans le cadre des dispositifs de l’OMC, sanctionnée pour sa politique de subvention décriée comme une entrave au libre exercice des activités de commerce international. 

Enfin, la présentation dans le chapitre premier de la surexploitation de la majorité des stocks de démersaux montre très bien la situation de porte-à-faux dans laquelle se trouve la Mauritanie, avec l’insistance de l’UE, vis-à-vis de la convention des Nations unies sur le droit de la mer (UNCLOS). L’article 62 2 mentionne que l'État côtier doit déterminer sa capacité d'exploitation des ressources biologiques de la zone économique exclusive. Si cette capacité d'exploitation est inférieure à l'ensemble du volume admissible des captures, il autorise d'autres États, par voie d'accords ou d'autres arrangements et conformément aux modalités et aux lois et règlements à exploiter le reliquat du volume admissible. L’ouverture de la pêche, depuis 1996, de certains stocks (le poulpe), aux navires européens montre clairement que celle-ci répond à des objectifs financiers, dictés par des questions budgétaires et non pas à des impératifs de faire exploiter par un Etat tiers le surplus disponible. 

2.18.3 Effets de la suppression de la taxe à l’exportation et son remplacement par le droit d’accès et droit territorial

La suppression de la taxe à l’exportation en 1995 et son remplacement par les droits d’accès pour la pêche industrielle et les droits territoriaux pour la pêche artisanale n’a pas modifié substantiellement les recettes de l’État. Le principe de neutralité budgétaire, sous-tendant le passage du  régime de taxation des exportations à celui des droits d’accès et devant assurer une équivalence des recettes publiques, n’a pu être appliqué au-delà de la période de transition de 3 ans. La diminution drastique du nombre de navire depuis 1996 (près de 100 navires ont quitté la pêcherie entre 1996 et 2002
) a rendu très vite caduque le maintien d’un tel principe
.  A titre illustratif, le tableau suivant présente les recettes obtenues à partir du droit d’accès et celui estimé des taxes à l’exportation
. 

Tableau 1 : Comparaison des recettes publiques issues des droits à l’exportation et d’accès

	
	1997
	1998
	1999
	2000

	Droit d’accès et taxe statistique* (1)
	3 400 
	2 180 
	2 147 
	1 992

	Taxes d’exportation (2)
	2 806 
	1 987 
	2 395 
	2 706

	Différence (1) – (2)
	+594 
	+193 
	-248 
	-714


Source : Océanic Développement (2002) ; * : taxe de 3% sur la valeur des exportations

La suppression de la taxe à l’exportation, qui s’inscrit dans une logique généralisée de démantèlement des barrières douanières afin de favoriser les échanges, est d’incidence nulle pour la filière céphalopodière puisque le marché est extérieur. Elle aurait engendré quelques modifications si le marché du céphalopode était partagé entre un marché interne et externe. Ce n’est pas le cas. Autrement dit supprimer la taxe à l’exportation, sous prétexte d’améliorer les exportations de céphalopodes de la Mauritanie, relève du raisonnement  spécieux. En revanche, l’instauration d’un système de droit d’accès aux eaux nationales, en vertu du principe de propriété collective de la ZEE nationale, modifie le fonctionnement du secteur des pêches mauritanien. Alors que les notions de risque et l’incertitude étaient quasiment absentes du système de taxes à l’exportation, elles deviennent centrales dans le nouveau système. La malchance, les mauvaises marées, les mauvaises saisons se reflétaient sur le chiffre d’affaires à l’exportation (duquel étaient défalqués les droits à l’exportation) mais ne conditionnaient pas la décision d’armer le navire ou non en début de campagne ou son maintien dans la flottille d’une année à l’autre : seuls les résultats financiers étaient importants. Globalement, le système de taxe à l’exportation encourageait les armateurs à aller de l’avant sans tenir compte des aléas futurs. Avec l’établissement des droits d’accès, le risque est intégré dans le processus de décision d’armer le navire ou non. Cela oblige les armateurs a raisonner de manière rationnelle et surtout à incorporer dans leur gestion la notion de fonds de roulement, jusque lors quasi-absente par le simple fait que les activités de pêche se finançaient d’une campagne à l’autre. D’autant plus qu’ils doivent s’acquitter du montant du droit d’accès en début d’année avant même que la saison de la pêche aux céphalopodes ne commence. Etant donné la forte dépendance des céphalopodes aux conditions environnementales et surtout de la qualité de l’upwelling côtier (Cf. section relative aux effets sur les ressources halieutiques),  on prend facilement mesure des risques encourus par les armateurs.  

De plus, le paiement forfaitaire à verser chaque année au trésor public conditionne un certain niveau de rentabilité. Cette exigence de rentabilité était absente du précédent système de taxes à l’exportation puisque le maintien du navire dans la pêcherie était simplement conditionné par l’équilibre des charges et des revenus et fonctionnait plus ou moins selon un équilibrage inter-marées. A ce titre, les taxes à l’exportation apparaissaient comme des charges variables dépendantes uniquement du chiffre d’affaires, alors que le droit d’accès constitue une charge fixe qu’il faut amortir par la capture d’une certaine quantité de céphalopodes
. Ainsi, uniquement les armements qui disposent d’un solide fond de roulement et dont la profitabilité est bonne sont en mesure de rester dans la pêcherie. Cela engendre irrémédiablement une sélection progressive des armements. Le départ de près de 40% des navires de la flotte industrielle sur une période aussi courte que 7 ans (1996-2002) témoigne des difficultés de gestion et des armements et surtout de l’impossibilité de faire face au risque et au paiement à l’avance du droit d’accès. L’absence d’augmentation de l’assiette des droits d’accès depuis 1997 traduit également le malaise qui entoure le fonctionnement de la pêcherie de céphalopodes. Elle montre de plus les difficultés du gouvernement à appliquer un système qui est censé fonctionner selon le principe d’ajustement de la capacité de pêche à la ressource. Le maintien de l’assiette au même niveau depuis 1997 exprime une nouvelle fois la volonté du gouvernement à ne voir dans le secteur des pêches qu’un générateur de recettes publiques. Ainsi, du point de vue des politiques publiques, la substitution de la taxe à l’exportation par un droit d’accès modifie le fonctionnement des pêcheries mauritaniennes en écartant les armements les plus faibles. Pour autant, ce changement n’apporte pas de nouveaux éléments capables de favoriser une exploitation durable des ressources céphalopodières. 

Du point de vue de la création de richesse, la taxe à l’exportation pouvait constituer un très bon moyen d’encouragement de la création de valeur ajoutée. Elle pouvait servir de levier pour forcer les opérateurs à évoluer vers un système qui repose sur la valorisation de la production par l’élaboration de produits élaborés (ou semi-élaborés) en lieu des produits bruts actuels. En taxant davantage les produits bruts que les produits élaborés, le gouvernement disposait d’un outil simple et peu coûteux d’incitation à la création de richesse nationale. Cela n’est plus possible avec la nouvelle mesure de droit d’accès puisqu’elle ne concerne que le secteur de la production et ne peut en aucun cas servir de mesure directionnelle pour le secteur de la transformation. Par ailleurs, la taxe à l’exportation pouvait être entrevue comme outil de gestion de la capacité de la pêche. Conçue selon un principe de flexibilité, la taxe à l’exportation pouvait être soit incitative, soit dissuasive
 : lorsque les ressources sont abondantes, le niveau des taxes est bas, lorsque au contraire les ressources sont rares, le niveau des taxes est élevé jusqu’à l’ajustement de la capacité de pêche à l’abondance de la ressource. L’absence de considération jusqu’en 1995 de la taxe à l’exportation comme mesure de gestion ne peut faire oublier le fait que l’État a perdu la possibilité de gérer simplement ses pêcheries.  

En résumé, la filière mauritanienne des céphalopodes s’apparente toujours, malgré la dérégulation de la SCMP et la substitution de la taxe à l’exportation par un droit d’accès, à une économie de rente de situation où peu est fait pour valoriser le potentiel halieutique de la ZEE nationale. Toutefois, la responsabilisation des opérateurs, consécutive à ses changements, marque un pas en avant pour  l’application des principes de pêche responsable. 

2.18.4 Influences des règles commerciales internationales sur les pêcheries mauritaniennes

Les règles supra-nationales telles que les mesures édictées par l’OMC ou des conventions telles que celles de Lomé et plus récemment de l’accord de Cotonou combinées aux exigences des institutions internationales (FMI et Banque Mondiale) ont contribué à l’assise de la politique libérale affichée par l’État Mauritanien depuis le début des années 80. Celui-ci s’est désengagé des entreprises de production et de commercialisation (SMCP et autres entreprises d’état). Il s’est doté d’un arsenal de textes réglementaires pour se conformer aux dispositions de l’OMC, comme par exemple la formulation du Code du commerce en 2000 et celui des investissements en 2001. Dans ce dernier Code figurent explicitement des dispositions prises pour alléger les coûts de certains intrants qui concourent à la  modernisation des outils de pêche. Mais à terme, le processus de libéralisation en cours ne manquera pas d’affecter certains types de subventions indirectes telle la détaxe sur les prix du carburant destinée au secteur de la pêche artisanale. 

La libéralisation du commerce à l’échelle internationale et plus particulièrement européenne remet actuellement en cause les avantages que la Mauritanie avait acquis au titre de la Convention de Lomé puis de l’Accord de Cotonou. Ses avantages, en sus du taux préférentiel de l’accès au marché européen, avaient jusqu’à présent concerné l’aide pour la mise en valeur des produits de pêche, l’appui financier du Fond européen de Développement (FED) pour le développement des infrastructures de pêche et le développement de la pêche artisanale. La Mauritanie a ainsi bénéficié de fonds pour la modernisation et la mise aux normes des outils de production et des unités de conditionnement et de transformation à terre, notamment à la suite de l’impossibilité d’exporter vers l’Europe en 1996 en raison de conditions sanitaires et phytosanitaires insuffisantes au regard des normes européennes.

La mise en place un système mondial d’échange marchand, basé sur la forte réduction des tarifs douaniers, en prélude à la disparition des barrières douanière, entraîne une baisse générale des tarifs d’importation et a de facto comme conséquence immédiate pour des pays ACP une perte d’avantages comparatifs par rapport aux pays non-ACP comme la Thaïlande ou les Philippines. L’abandon progressif des systèmes de préférences par les nations importatrices et l’émergence de nouveaux dispositifs aura des effets négatifs sur le secteur des pêches de  la Mauritanie ainsi que ceux des pays africains. De manière générale, les pays ACP courent le risque de perdre d’importants parts de marché au niveau d’une Europe qui sera ouverte aux pays en voie de développement n’appartenant pas au groupe  ACP. C’est dire que les avantages comparatifs issus de la convention de Lomé sont en train de s’effriter considérablement du fait des nouvelles mesures de libéralisation des échanges internationaux et de la réduction des barrières tarifaires (quotas et niveau de taxe) que l’Union européenne, principal importateur de poisson des pays africains, consent à des partenaires commerciaux. Autrement dit, les avantages dont bénéficiaient les pays ACP ne seront d’ici quelques mois que des souvenirs qui vont laisser la place à une rude concurrence entre pays africains et pays asiatiques et autres producteurs de poisson. A terme, cela signifie que les principaux avantages commerciaux des pays ACP sont en train de disparaître. Il est donc aussi, sinon plus important, de considérer la libéralisation du commerce des produits halieutiques sous l’angle des enjeux futurs que représentent l’accès des produits mauritaniens aux principales places de consommation mondiale, Europe et Japon en tête.

Rentabilité financière et économique des unités de pêche 

Les unités de pêche opérant dans la ZEE Mauritanienne se caractérisent par une très grande variété de métiers, qu’il s’agisse de flottilles artisanales ou industrielles. Le rendement de ces unités varie selon les espèces ciblées, les outils de production utilisés, la saison, le savoir-faire du pêcheur et du système d’exploitation et aménagement de la ressource. L’essentiel de ces flottilles cible les céphalopodes et particulièrement le poulpe et secondairement les espèces démersales dites nobles. Les prix de ces espèces destinées presque exclusivement au marché à l’exportation dépendent essentiellement des conditions de ce marché. Le prix, étant dès lors une variable exogène et conditionné par la demande, devient hors de contrôle des armements mauritaniens. 

Ce chapitre a pour principal objectif d’identifier et d’analyser l’impact des politiques commerciales sur l’évolution des performances économiques et financières des unités de pêche industrielle et artisanale en Mauritanie pour une période allant de 1991 à 2003.  Pour les congélateurs pélagiques et les unités de pêche artisanale, il a été procédé au calcul des ratios de la rentabilité à partir des comptes d’exploitation. Pour les unités ciblant le poulpe, une simulation des comptes d’exploitation a été réalisée.   

2.19 Rentabilité des unités de pêche à travers les comptes d’exploitation publiés

Les performances économiques et financières d’une unité de production peuvent être approchées de diverses manières selon qu’on s’intéresse au résultat net annuel par unité investie en moyens d’équipements, au salaire net moyen distribué, à la valeur ajoutée créée par unité vendue, etc. L’approche qui est utilisée ici consiste à comparer des rapports entre les investissements mis en œuvre et les revenus nets dégagés ou le Taux de Rentabilité Interne (TRI), qui exprime la productivité du capital investi et les performances en termes de création de valeur ajoutée (VA /CA) ainsi que les performances en termes de richesse nette de toute charge, frais et amortissements des moyens de production, obtenues par les unités de pêche (RN /CA).

La performance économique et financière dépend de plusieurs facteurs économiques et sociaux qui interagissent avec le processus de production dans le secteur de pêche et du climat politico-économique de l’activité aux échelles nationales et internationales. Les conditions d’accès à la ressource, l’abondance de celle-ci, les mécanismes de financement et les circuits commerciaux suivis par le produit sont des éléments importants dans la création de valeur ajoutée par les unités de pêche aussi bien artisanales qu’industrielles. L’influence de chacun de ces éléments est tributaire de la politique et/ou de la stratégie prise pour sa mise en contribution dans le secteur.  Les sous-sections qui suivent présentent une analyse de la rentabilité financière et économique des unités de production dans le secteur de pêche en Mauritanie et montrent l’influence des politiques commerciales sur leur performance.  

2.19.1 Congélateurs pélagiques

Pour les congélateurs pélagiques néerlandais et ex-russes, seules les données de 1997 sont disponibles. Les comptes d’exploitation ont été reconstitué à partir des informations obtenues dans les bulletins statistiques des pêches, les publications de l’IMROP, les statistiques de la Délégation à la Surveillance des Pêches et au Contrôle en Mer (DSPCM), la Fédération Nationale des Pêches (FNP), les différents rapports et études ayant trait à l'exploitation et l'utilisation des espèces pélagiques en Afrique de l'Ouest, plus particulièrement en Mauritanie et les rapports d'expertises (CEAMP, SEPIA). Les donnés compilées ont été complété par les informations obtenues auprès des professionnels, notamment les armateurs des sociétés d’affrètement et de consignation du sous-secteur pélagique. 

Le navire de l’ex-URSS est un chalutier pélagique polyvalent moyen sous affrètement  (congélation, conserverie, farine et huile). Il représente le bateau type car étant le plus fréquent dans la ZEE mauritanienne ces dernières années. Il mesure 120 m, à un tonneau de jauge brute de 7.765Tjb, une puissance motrice de 7 200 CV, un coût d’achat (en 1996)  estimé à 23 millions € et dispose d’un équipage de 117 personnes dont 16 de nationalité mauritanienne. Le nombre de jours de mer par an  est de 305, correspondant à 11 marées. Le revenu net d’exploitation de ce navire est de 622 400 € pour une valeur ajoutée de 2 721 400 €, ce qui représente 35 % du chiffre d'affaires.

Le navire néerlandais est un navire de taille similaire (110 m) pour un coût d’achat de 30 millions €. D’une manière générale, les navires néerlandais sont en bon état et sont équipés de moteurs et appareils très performants leur permettant de mieux cibler les bancs de poisson de taille commerciale recherchée. Ils ne disposent pas d'usine de transformation à bord (uniquement des tunnels de congélation et chambres de stockage) avec un équipage réduit à seulement 41 marins. Le nombre moyen de jours passés en mer est de 294 jours, ce qui est inférieur au chalutier pélagique ex-russe. Les taxes portuaires sont nulles car le navire n’est pas astreint à débarquer dans les ports mauritaniens, ce qui limite d’autant la valeur ajoutée locale. Son revenu net d'exploitation est de 752 000 € pour une valeur ajoutée de 2 244 000 €, soit 32 % du chiffre d'affaires. 

Tableau 6‑1 : Compte d'exploitation de chalutier pélagique polyvalent russe sous contrat d'affrètement dans la  ZEE mauritanienne en 1997

	Nature
	Montant €

	Achat bateau (en 1996)
	23 000 000

	Longueur (m)
	120

	TJB
	7 765

	Puissance ( CV)
	7 200

	Équipage
	117

	Durée de vie du bateau
	25 ans

	Revenus (Chiffre d’Affaires)
	

	Poisson congelé
	4 971 300

	Conserves
	2 526 200

	Farine
	195 000

	Huile
	53900

	Total
	7 746 400

	Charges variables
	 

	Salaires 
	790 000

	Marins mauritaniens
	140 000

	Transport de l'équipage
	108 000

	Achats de vivre
	108 000

	Frais de déchargement
	114 000

	Carburant et lubrifiants 
	1 424 000

	Réparation et maintenance
	488 000

	Matériel de Pêche
	100 000

	Fourniture pour le conditionnement (cartons, boîtes sacs plastiques, cerclage etc)
	1 413 000

	Services extérieurs
	54 000

	Frais de gestion
	232 000

	Taxe portuaires
	54 000

	Total Charges variables
	5 025 000

	Valeur ajoutée (Excédent brut d'exploitation)
	2 721 400

	Charges fixes
	 

	Assurance
	224 000

	Impôts et taxes
	955 000

	Amortissement
	920 000

	Total Charges fixes
	2 099 000

	Revenu net (Excédent net d'exploitation)
	622 400

	Taux interne de rentabilité
	3%


Tableau 6‑2 : Ratios des Bateaux Congélateurs Pélagiques russe

	
	TRI (%)
	VA/CA (%)
	RN/CA (%)

	1996
	 
	30%
	21%

	1997
	3%
	35%
	8%


Tableau 6‑3 : Compte d'exploitation de chalutier pélagique néerlandais  sous licence dans la  ZEE mauritanienne en 1997

	Nature
	Montant €

	Achat bateau (en 1996)
	30 000 000

	Longueur (m)
	110

	TJB
	4 900

	Puissance ( CV)
	8 800

	Équipage
	41

	Durée de vie du bateau
	11ans

	Revenus (Chiffre d’Affaires)
	

	Poisson congelé
	7 051 000

	Conserves
	 

	Farine
	 

	Huile
	 

	Total
	7 051 000

	Charges variables
	 

	Salaires 
	1 842 000

	Marins mauritaniens
	24 000

	Transport de l'équipage
	37 000

	Achats de vivre
	71 000

	Frais de déchargement
	581 000

	Carburant et lubrifiants 
	558 000

	Réparation et maintenance
	630 000

	Matériel de Pêche
	304 000

	Fourniture pour le conditionnement (cartons, boîtes sacs plastiques, cerclage etc)
	669 000

	Services extérieurs
	58 000

	Frais de gestion
	33 000

	Taxes portuaires
	0

	Total Charges variables
	4 807 000

	Valeur ajoutée (Excédent brut d'exploitation)
	2 244 000

	Charges fixes
	 

	Assurance
	241 000

	Impôts et taxes
	51 000

	Amortissement
	1 200 000

	Total Charges fixes
	1 492 000

	Revenu net (Excédent net d'exploitation)
	752 000

	Taux interne de rentabilité
	3%


Tableau 6‑4 : Ratios des Bateaux Congélateurs Pélagiques hollandais

	
	TRI (%)
	VA/CA (%)
	RN/CA (%)

	1996
	 
	30%
	21%

	1997
	3%
	32%
	11%


2.19.2 Pêche Artisanale 

Contrairement aux pêcheries industrielles, la pêche artisanale connaît un certain essor lié à une augmentation du nombre d’espèces exploitées. D’une part, la baisse sensible des captures des espèces nobles, de plus en plus rares, que ciblait traditionnellement la pêche artisanale, est à l’origine de ce phénomène de diversification. D’autre part, une forte sollicitation émanant des marchés africains a permis aux pêcheurs de mieux valoriser des espèces de faible valeur commerciale qui d’habitude étaient rejetées. 
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Figure 6‑1  : Ratios de rentabilité de la pêche artisanale
L’augmentation des captures, la qualité de produits et les débouchés de commercialisation de ce sous-secteur artisanal ont participé à l’amélioration de la rentabilité des unités de pêche. De 1991 à 1994 la valeur ajoutée et les revenus nets dégagés par les unités de pêche artisanale montrent une augmentation très significative (voir figure ci-dessus). Cette amélioration des performances est toutefois de courte durée : les paramètres de rentabilité chutent entre 2000 et 2001, même pour le taux de la rentabilité interne qui exprime la productivité du capital investi. A partir de 2001 la situation financière de ces unités de production trouve son équilibre financier et se redresse d’une façon très significative en 2002 et 2003. 

2.20 Rentabilité des unités de pêche ciblant le poulpe

2.20.1 Congélateurs céphalopodiers 

L'examen de l’exploitation d'un congélateur chéphalopodier type montre l'existence de trois moments (1993, 1997 et 1999) de déclin important des ratios de rentabilité.  L’année 1997 est caractérisée par une baisse considérable des rendements des congélateurs (graphique ci-dessous). Les moments de bonne rentabilité correspondent à des périodes de bons rendements ou d’amélioration des prix à l’exportation des produits.
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Figure 6‑2 : Ratios de rentabilité des congélateurs céphalopodiers (1991-2003)
2.20.2 Glacier céphalopodier

L’exploitation des  glaciers céphalopodiers suit sensiblement les mêmes tendances que celle des congélateurs. Les pics de bonne rentabilité sont constatés pour les années 1993, 1995 et 2002 alors que les années 1991, 1994 et la période allant de 1996 jusqu'en 1998 est caractérisée par des chutes des indicateurs de rentabilité. A partir  des années 1996 et jusqu'en 2000, divers facteurs liés à l'environnement national et international (notamment l’entrée de bateaux de pêche de l'UE et des bateaux chinois) ont influé de façon négative (graphique ci-dessous) sur les rendements des glaciers nationaux et ceci malgré l’arrêt biologique instauré depuis 1995 et la mise aux normes des unités de production qui est censée améliorer la qualité des produits et par suite leur valeur marchande.  
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Figure 6‑3 : Ratios de rentabilité des glaciers céphalopodiers (1991-2003)
2.20.3 Pirogue artisanale céphalopodière

Les indicateurs de la rentabilité de l'unité artisanale type (valeur ajoutée et revenu net d'exploitation) connaissent la même oscillation que celle constatée pour les flottilles industrielles. Leur évolution montre trois grandes périodes : la première (1992 à 1994 ) est marquée par de bonnes performances, tandis que la deuxième (1995 à 1997) est caractérisée par des contre-performances avec des résultats négatifs. La troisième (1998 à 2003) est relativement stable.

Les deux indices représentent en 1992 plus de 90% du CA et aux environs de 80 % en 1993 et 1994. Cette bonne performance ne semble pas rendre compte de la situation d’endettement et des coûts ainsi supportés par les pêcheurs.
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Figure 6‑4 : Ratios de rentabilité pour une unité de pêche artisanale poulpière (1991-2003)

La fin du monopole de la SMCP, par décret promulgué en 1991, a donné champ libre aux opérateurs économiques nationaux du secteur pour la commercialisation de leurs produits sur le marché international. Sans unité, les vendeurs mauritaniens ne représentaient plus une force de négociation conséquente pour faire face aux demandeurs étrangers puissamment organisés. Cette situation d’atomisation de l’offre (multitude de vendeurs investissant en ordre dispersé le marché d’exportation) donnait l’illusion d’une surabondance de produits sur ce marché, qui ne pouvait qu’être mise à profit par les acteurs de la demande extérieure pour jouer sur les niveaux des prix. Dès lors, ceux-ci vont considérablement baisser en 1992 et 1993.  Ainsi les bonnes performances constatées pour 1992 sont dues à l’amélioration considérable des rendements des unités de production.

En 1993, le nouveau décret promulgué réorganisant le domaine d’intervention de la SMCP, réhabilitait le rôle d’intermédiaire de celle-ci et faisait bénéficier le secteur de son expérience de négociation et de sa grande connaissance du marché mondial des produits de pêche et de ses mécanismes de fonctionnement. Elle va, ainsi insuffler  un certain dynamisme aux prix à l’exportation du poulpe, principale ressource en valeur marchande.  Les prix moyens des diverses catégories commerciales de cette espèce vont augmenter de 80 % entre 1993 et 1994.

L’endettement très élevé des armements de pêche industrielle auprès des organismes financiers publics et privés (privatisation du secteur bancaire au cours de la dernière décennie) conjugué aux signaux alarmants de surexploitation des principales ressources démersales à forte valeur commerciale, ont amené le secteur bancaire à maintenir des taux d’intérêt très élevés pouvant aller à 30 % sur des crédits pour l’essentiel de court terme. Malgré une bonne liquidité vers la fin des années 1990 et surtout au début 2000, les banques n’ont que très peu amélioré leurs conditions de prêt. En conséquence les résultats nets des unités de production industrielles sont lourdement grevés par des charges financières et affichent couramment des soldes négatifs ou faibles.

Quant à la pêche artisanale, les comptes établis ne rendent pas toujours compte des conséquences du système de financement et partent de cas de pêcheurs ne faisant pas recours au crédit pour financer leurs campagnes, qui n’est pas la règle. Nombreux sont en effet les pêcheurs artisans et les coopératives de pêcheurs artisans qui sont fortement endettés et redevables auprès des fournisseurs ou des commerçants. Auprès de ces derniers, ils sont ainsi amenés à vendre leurs produits à des prix entre 25 et 30 % inférieurs au prix au débarquement normal. 

3 Conclusion 

Les ressources démersales sont en général dans un état de pleine exploitation voire de sur-exploitation. Les cas avérés de surexploitation concernent les langoustes, le poulpe et très probablement le thiof. Plusieurs autres espèces montrent des signes de surexploitation (baisse continue des rendements, des tailles capturées). L’approche écosystémique montre que les ressources démersales ayant une valeur commerciale subissent une pression de pêche qui en modifie la structure démographique (élimination des grands individus). La hausse des rendements observée pour des espèces à courte durée de vie telles que les crevettes pourrait s’interpréter comme un déséquilibre du milieu au dépend des espèces à plus longue durée de vie. La situation des ressources pélagiques, qui sont partagées avec d’autres pays, appelle à plus de précaution et l’on doit considérer la limitation de l’effort de la pêche industrielle comme une mesure de précaution devenue nécessaire. 

Il faut avoir à l’esprit que tout développement passe par la conservation de la biodiversité. Cette prise de conscience doit se traduire en actes dans la pratique de tous les jours et notamment par l’implication des médias dans les actions de sensibilisation du public à l’importance de la conservation de la biodiversité. La protection effective de la biodiversité suppose aussi la création de nouveaux espaces marins et la mise en protection d’espèces menacées. L’interdiction du chalutage dans la bande côtière de moins de 20 m de profondeur est à ce titre à un pas vers cette protection des milieux sensibles, mais il reste à assurer une surveillance adéquate pour en garantir l’efficacité. Il est de plus nécessaire de continuer à limiter les menaces, surtout anthropiques, qui pèsent sur les écosystèmes (perte d’habitats,  surexploitation des ressources, pollutions etc..). 

Les performances économiques des unités de pêches en Mauritanie sont largement déterminées par différentes politiques publiques qui, jusqu’à une date récente, évoluaient dans un régime de libre accès à la ressource. La situation de monopsone de la SMCP s’est également révélée comme un puissant levier qui a contribué à dynamiser les performances unités de pêche nationales en assurant un débouché certain à la production. Les accords commerciaux de pêche entre la RIM et l’UE ont largement contribué à l’effondrement des performances des congélateurs et glaciers mauritaniens. 
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Annexe 1 : Questionnaire soumis aux professionnels afin évaluer les impacts de l’exploitation sur l’écosystème

Nom et prénom

Fonctions principales

Fonction actuelle

Depuis combien de temps exercez-vous un métier en mer  ?

Depuis combien de temps exercez-vous votre métier actuel ?

Quelles sont les zones où vous travailliez généralement (profondeurs) ?

D’après votre expérience, quels changements majeurs pouvez-vous nous signaler ?

I. Ressources

I.1 Abondance des ressources exploitées

I.1.1  Niveaux d’abondance

I.1.2  Espèces pour lesquelles le changement d’abondance est marquant ? 

I.1.3  Y a-t-il modification des tailles ou des catégories commerciales capturées ?

I.1.4  Quelles espèces sont concernées par de tels changements ?

I.2 Diversité exploitée

I.2.1 Le nombre d’espèces exploitées est-il plus ou moins important

I.2.2 Notez-vous une disparition d’espèces ? Si Oui lesquelles?

I.2.3 Notez-vous une rareté de certaines espèces ? Si Oui lesquelles?

I.2.4 Notez-vous une émergence d’espèces ? Si Oui lesquelles?

I.2.5 Quelles sont les espèces menacées par l’exploitation ?

II. Milieu physique

II.1  La durée de chalutage a-t-elle augmentée ? Si oui quelles en sont les raisons ? 

II.1.1 moins de présence des blocs de roches sur les fonds 

II.1.2 Faibles abondance des ressources

II.1.3 Autres à préciser

II.2 Quelles sont les évolutions notables sur vos zones de chalutage ? Plus au large ? Dans des zones plus côtières ?

II.3 Quelles sont à vos yeux les pratiques les plus destructives 

III. Pollution 

III.1 Quels sont les types de traitement des d’ordures et de déchets  (incinération des déchets à bord ou déchetteries du port ou rejets directement en mer)

III.2 Quel est le gaz utilisé dans les installations frigorifiques ? Et depuis quand ?

III.3 Que pensez-vous du dégazage en mer ? Rare ?  Fréquent ?

Annexe 2 : Données complémentaires sur la rentabilité des unités de pêche 

Tableau 8‑1 : Evolution Annuelle du Compte d'Exploitation d'un Glacier Céphalopodier débarquant en RIM
	Rubriques
	
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	IND-PRIX
	
	149,7
	164,9
	180,2
	187,6
	199,8
	209,3
	218,8
	236,3
	245,9
	253,9
	265,6
	276,4

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Matériel de pêche
	 
	      1 200 000   
	      1 321 844   
	      1 444 489   
	1538427
	      1 879 129   
	      1 968 477   
	      2 057 824   
	      2 222 413   
	      2 312 701   
	      2 387 942   
	      2 497 981   
	      2 599 555   

	Huiles
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Vivres
	500 um x 11 marins x 300 j
	      1 650 000   
	      1 817 535   
	      1 986 172   
	      2 067 735   
	      2 202 204   
	      2 306 914   
	      2 411 623   
	      2 604 509   
	      2 710 321   
	      2 798 497   
	      2 927 455   
	      3 046 493   

	Gasoil
	25 T x 75 000 um x 10 mois
	    18 750 000   
	    20 653 808   
	    22 570 140   
	    23 496 994   
	    25 025 050   
	    26 214 930   
	    27 404 810   
	    29 596 693   
	    30 799 098   
	    31 801 102   
	    33 266 533   
	    34 619 238   

	Eau
	 
	         281 957   
	         281 957   
	         281 957   
	         281 957   
	         281 957   
	         295 364   
	         308 770   
	         333 466   
	         347 013   
	         358 303   
	         374 814   
	         390 055   

	Glace
	 
	      1 007 984   
	      1 007 984   
	      1 007 984   
	      1 007 984   
	      1 007 984   
	      1 055 911   
	      1 103 838   
	      1 192 125   
	      1 240 557   
	      1 280 917   
	      1 339 943   
	      1 394 428   

	Emballages
	            
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	manutention terre
	 
	         412 432   
	         412 432   
	         412 432   
	         412 432   
	         412 432   
	         432 042   
	         451 652   
	         487 776   
	         507 592   
	         524 106   
	         548 258   
	         570 551   

	services matema
	 
	           24 511   
	           24 511   
	           24 511   
	           24 511   
	           24 511   
	           25 677   
	           26 842   
	           28 989   
	           30 167   
	           31 148   
	           32 583   
	           33 908   

	retenues SMCP1
	7% (recettes)
	      1 447 600   
	      2 366 700   
	      3 393 600   
	      2 910 600   
	      3 748 323   
	      2 687 864   
	      1 802 071   
	      1 834 565   
	      1 800 931   
	      1 946 385   
	      2 256 021   
	      5 724 722   

	retenues SMCP2
	7% (recettes)
	      2 252 671   
	      3 036 857   
	      4 046 039   
	      3 548 971   
	      4 925 031   
	      3 627 522   
	      3 171 999   
	      3 380 544   
	      4 110 975   
	      4 800 458   
	      3 738 773   
	      6 421 489   

	Droit d'accès
	43450 um x TJB
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	carénage entretiens
	 
	      1 277 378   
	      1 277 378   
	      1 277 378   
	      1 277 378   
	      1 277 378   
	      1 338 114   
	      1 398 850   
	      1 510 733   
	      1 572 108   
	      1 623 254   
	      1 698 056   
	      1 767 103   

	Total F Variables
	 
	    26 856 933   
	    29 834 306   
	    33 051 103   
	    33 656 389   
	    37 035 676   
	    37 264 950   
	    38 336 209   
	    41 357 247   
	    43 630 533   
	    45 605 727   
	    46 424 395   
	    50 842 822   

	Assurances
	 
	         524 056   
	         524 056   
	         524 056   
	         524 056   
	         524 056   
	         548 973   
	         573 891   
	         619 791   
	         644 971   
	         665 954   
	         696 642   
	         724 970   

	salaires des marins RIM
	35 000 um x 11 marins x 12
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   
	      4 620 000   

	salaires des marins Chine
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	prime de pêche
	(annuelle)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	taxes portuaires1
	0,30%
	           62 040   
	         101 430   
	         145 440   
	         124 740   
	         160 642   
	         115 194   
	           77 232   
	           78 624   
	           77 183   
	           83 416   
	           96 687   
	         245 345   

	taxes portuaires2
	0,30%
	           96 543   
	         130 151   
	         173 402   
	         152 099   
	         211 073   
	         155 465   
	         135 943   
	         144 880   
	         176 185   
	         205 734   
	         160 233   
	         275 207   

	TVA/ taxe port1
	 
	             8 686   
	           14 200   
	           20 362   
	           17 464   
	           22 490   
	           16 127   
	           10 812   
	           11 007   
	           10 806   
	           11 678   
	           13 536   
	           34 348   

	TVA/ taxe port2
	14% (de la taxe portuaire)
	           13 516   
	           18 221   
	           24 276   
	           21 294   
	           29 550   
	           21 765   
	           19 032   
	           20 283   
	           24 666   
	           28 803   
	           22 433   
	           38 529   

	intérêt sur emprunt
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	tps sur emprunts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	intérêt sur cpte courant
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	amortissement coque
	 
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   
	      2 071 562   

	Total F Fixes
	 
	      5 324 840   
	      5 408 058   
	      5 507 535   
	      5 459 652   
	      5 567 811   
	      5 477 525   
	      5 436 910   
	      5 494 587   
	      5 553 810   
	      5 615 586   
	      5 609 531   
	      5 938 399   

	Cintermédiaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total charges
	 
	    32 181 773   
	    35 242 364   
	    38 558 638   
	    39 116 041   
	    42 603 487   
	    42 742 474   
	    43 773 118   
	    46 851 834   
	    49 184 343   
	    51 221 313   
	    52 033 926   
	    56 781 221   

	Production
	 
	                  94   
	                147   
	                202   
	                  99   
	                  94   
	                  57   
	                  45   
	                  44   
	                  66   
	                  83   
	                  69   
	                  63   

	Prix 1
	 
	         220 000   
	         230 000   
	         240 000   
	         420 000   
	         569 654   
	         673 650   
	         572 086   
	         595 638   
	         389 812   
	         335 006   
	         467 085   
	      1 298 123   

	Prix 2
	 
	         342 351   
	         295 127   
	         286 141   
	         512 117   
	         748 485   
	         909 153   
	      1 006 984   
	      1 097 579   
	         889 821   
	         826 241   
	         774 073   
	      1 456 120   

	C A 1
	 
	    20 680 000   
	    33 810 000   
	    48 480 000   
	    41 580 000   
	    53 547 476   
	    38 398 050   
	    25 743 870   
	    26 208 072   
	    25 727 592   
	    27 805 498   
	    32 228 865   
	    81 781 749   

	CA 2
	15 t (poulpe) x 4671$ (1$ =267 um) x 10 mois
	    32 181 017   
	    43 383 678   
	    57 800 560   
	    50 699 579   
	    70 357 591   
	    51 821 746   
	    45 314 272   
	    48 293 480   
	    58 728 217   
	    68 577 971   
	    53 411 043   
	    91 735 563   

	V.A 1
	 
	-  11 501 773   
	-    1 432 364   
	      9 921 362   
	      2 463 959   
	    10 943 989   
	-    4 344 424   
	-  18 029 248   
	-  20 643 762   
	-  23 456 751   
	-  23 415 815   
	-  19 805 061   
	    25 000 528   

	V.A 2
	 
	-              756   
	      8 141 314   
	    19 241 922   
	    11 583 539   
	    27 754 104   
	      9 079 272   
	      1 541 153   
	      1 441 645   
	      9 543 874   
	    17 356 658   
	      1 377 117   
	    34 954 342   

	VA1/CA1(%)
	 
	-                56   
	-                  4   
	                  20   
	                    6   
	                  20   
	-                11   
	-                70   
	-                79   
	-                91   
	-                84   
	-                61   
	                  31   

	VA2/CA2 (%)
	 
	-                  0   
	                  19   
	                  33   
	                  23   
	                  39   
	                  18   
	                    3   
	                    3   
	                  16   
	                  25   
	                    3   
	                  38   

	RN 1
	VA – Charges du personnel
	-  13 573 335   
	-    3 503 926   
	      7 849 800   
	         392 398   
	      8 872 427   
	-    6 415 986   
	-  20 100 810   
	-  22 715 324   
	-  25 528 313   
	-  25 487 377   
	-  21 876 623   
	    22 928 966   

	RN 2
	 
	-    2 072 318   
	      6 069 752   
	    17 170 360   
	      9 511 977   
	    25 682 542   
	      7 007 710   
	-       530 409   
	-       629 916   
	      7 472 313   
	    15 285 096   
	-       694 445   
	    32 882 780   

	RN1/CA1
	 
	-                42   
	-                  8   
	                  14   
	                    1   
	                  13   
	-                12   
	-                44   
	-                47   
	-                43   
	-                37   
	-                41   
	                  25   

	RN2/CA2
	 
	-                  6   
	                  14   
	                  30   
	                  19   
	                  37   
	                  14   
	-                  1   
	-                  1   
	                  13   
	                  22   
	-                  1   
	                  36   

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ratios de la Rentabilité pour un Glacier Céphalopodier
	

	RN1/CA1
	
	-42
	-8
	14
	1
	13
	-12
	-44
	-47
	-43
	-37
	-41
	25

	RN2/CA2
	
	-6
	14
	30
	19
	37
	14
	-1
	-1
	13
	22
	-1
	36

	VA1/CA1(%)
	
	-56
	-4
	20
	6
	20
	-11
	-70
	-79
	-91
	-84
	-61
	31

	VA2/CA2 (%)
	
	0
	19
	33
	23
	39
	18
	3
	3
	16
	25
	3
	38


Annexe 3 : Principales politiques publiques et commerciales et leur influence sur les performances des unités de pêche

Tableau 8‑2 : Synthèse des principales mesures commerciales (et assimilées) et de leur influence sur la rentabilité des unités de pêche
	Année
	Mesures ou politiques commerciales
	Influence sur la rentabilité

	1989
	Adoption du décret 89.100, fixant certaines mesures techniques d'aménagement (taille, poids, maillage, minimum de capture de certaines espèces, notamment de fonds)
	 

	1990-1991
	Entrée de flottilles chinoises, après des années de gel de l'effort de pêche de fond (gel de l’investissement)
	 

	1991
	Promulgation du décret 91-100 du 8-07-91 mettant fin au monopole SMCP pour l'exportation des produits de pêche de fond
	Diminution notable des capacités de négociation des agents sur le marché international

	1992
	Privatisation totale de la SPPAM;
Immobilisation de 40% de bateaux
	Chute des prix à l'exportation des produits de la pêche en Mauritanie

	1993
	Chute prix poulpe en début d'année (conséquence :  mouvement social);
Promulgation du décret 33.024 du 27-01-93 (système de commercialisation hybride: monopole-libéral);
Entrée de nouveaux acteurs (agents issus du système bancaire et du secteur Import/Export)
	Réduction des aides et subvention à la pêche artisanale;
Flambée des prix au débarquement

	1994
	Création de sociétés mixtes mauritano-chinoise (arrivée de nouveaux glaciers et congélateurs chinois);
Dérogation faite aux navires crevettiers espagnols de pêcher en zone côtière mauritanienne;
Retour au système de libre accès pour la pêche pélagique
	Chute des prix / beaucoup de pertes de la PA :
Accroissement des accidents en mer et faillite de nombreux petits producteurs

	1995
	Repos biologiques d'un mois;
Privatisation totale de la SMCP (l'Etat détenant 35% du capital: minorité de blocage et de contrôle);
Instauration d'un droit d'accès symbolique pour la PA
	Amélioration prises et prix en début de campagnes.

	1996
	Normes UE - Entrée vingtaine de bateaux UE - Accords (de pêche /commerciaux) avec UE
	Arrêt des exportations de produits de la pêche vers les pays UE, Mise aux normes des unités de pêche et des installations à terres, Effets concurrence, Baisse sensible des résultats des producteurs

	1996-1997
	Changement régime d'accès à la ressource 
	Sanction à 'endroit des bateaux ,les *performants, départ bateaux chinois,

	1998
	Stratégie des  pêches, fin contrôle change
	Baisse des prises


Indices PUE combinés congélateur, Glacier et PA








� Étude IMROP/ONS relative à la demande et à la consommation nationale en poisson et viande.


� Certaines pratiques vont jusqu’à utiliser des chaluts « balaie » pour recueillir et déplacer des rochers d’une zone de pêche pour en faciliter le raclage


� Espèce protégée par la loi 2000-025 portant Code des Pêches


� Voir M. Cherif (2001) pour une revue historique des politiques mauritaniennes des pêches.


� Effectif en 1995 avec une participation privée de 65%. Voir Anomyne (1997) pour une revue historique de la SMCP. � QUOTE "(Anonyme, 1997)" � ADDIN PROCITE ÿ\11\05‘\19\02\00\00\00\0F(Anonyme, 1997)\01\03\00\08\00\00\00\00\00\00\1BM_\00\000\00@j`\01ˆV^\01\01\00\00\00xM_\01\00\00\00\00\07\00\00\00\02\00àà\00\00\00&ûw\00\000\00ÐD_\01\00\00\00\00Xå\12\00\00\000\00\00æ\12\00\07\00\00\00\05\00\00\00\00\00\00&ûw\00\000\00\00\000\00\0D\00\00\00\00å\12\00\00\000\00\00æ\12\00\01\00\00\00\02\00\00\00$C:\5CPierre\5Ctout\5Cbiblio\5CUNEP\5Cunep1.pdt\10Anonyme 1997 #30\01\02\00\07\00àà\00\00\00\00\00\00¸Rò\00\01\00\00\00¨\19>\00ðˆz\00\18\06\05\00\01\00\00\008Ð\14\00\09\00\00\00\00\00\00ºI_È\0Fï\00\01\00\00\00\01\00\00\00\00\00\00\00´ô\12\000¬W\00ÿÿÿÿ ��(Anonyme, 1997)�


� Protocole du 1er août 1993 au 31 juillet 1996. L’accord de pêche UE/RIM est entré en vigueur en 1987 et les protocoles ont été successivement renouvelés jusqu’à ce jour. Le dernier en date est le protocole 2001-2006.  


� Plus grande coalition au sein de l’Organisation des Nations Unies, le Groupe des 77 procure les moyens au monde en développement d’articluer et promouvoir ses intérês économiques communs et et augmentez sa capacité de négociation commune sur toutes les questions économiques internationales principales dans le système des Nations Unies, et enfin encouragez la coopération économique et technique des pays en voie de développement.


� Adoptée le 18 octobre 1979.


� Le décret N° 82-145 du 12 novembre 1982 institue l’obligation de débarquement et de commercialisation, à partir de Nouadhibou, des captures des espèces de fond pêchées dans les eaux sous juridiction mauritanienne (exception faite des captures de merlu et des crustacés). 


� Notamment pour la fixation des prix d’achat aux producteurs en dépit de l’existence d’une commission des prix. Le manque de transparence et de communication des prix offerts par les acheteurs étrangers à la SMCP maintenaient une opacité sur la teneur des contrats. Par ailleurs le flou qui entourait la propriété du produit par manque de précision dans les textes fondateurs engendrait un climat de confiance toute relative entre producteurs et la société d’État, notamment en présence de problèmes de détérioration de la marchandise.  


� Ainsi qu’un mode de fixation des prix sur la base « du prix de marché international en fonction des offres reçues par la SMCP, des indications et des informations sur la conjoncture et les tendances du marché » (Arrêté R-123 du 30 juin 1987).


� Décret 91-100 du 8 juillet 1991.


� Ces commissions deviennent obsolètes dans la pratique à partir de 1993 lorsque les producteurs en viennent à négocier eux-mêmes directement auprès des clients étrangers.  


� Les taxes à l’exportation sont claculées jusqu’en 1995 sur la base du Chiffre d’affaires à l’exportation. Les bases tarifaires étaient les suivantes : 


IMF 2%


Taxe statistique : 3%


Droit de pêche ou taxe à l’exportation :


Congelé bord


Céphalopodes 11%


Démersaux 8%


Congelé terre


Céphalopodes 6%


Démersaux 4%


� Soulignés par les institutions internationales (Banque mondiale et Fonds monétaire international) dans les plans d’ajustement structurels.  


� Une taxe statistique correspondant à 3% de la valeur déclarée de la marchandise est la seule taxe perçue pour les exportations de poissons autres que les petits pélagiques. Ces derniers, du fait de leur exploitation par armements étrangers affrétés par des industriels mauritaniens sont toujours sujets à une taxe à l’exportation (12.5% dans le cas de poisson préparés, et 11,5% dans le cas de poisson entier).


� Les taux inchangés depuis 1997 sont les suivants : 


Droit d'accès(navire industriel) : UM/TJB/an	Droit territorial(navire artisanal) : UM/embarcation/an


Congélateur avec chalut : 60 950		▪   Taille <12mètres : 24 000


Congélateur sans chalut : 37 983		▪   Taille >12mètres : 48 000


Glacier avec chalut : 43 450			


Glacier sans chalut : 27 792


� En raison notamment du démantèlement du système soviétique à la fin des années quatre-vingts qui a engendré une diminution drastique du nombre de navires en opération dans les eaux mauritaniennes. 


� Système de préférence des États-Unis d’Amérique : Le droit tarifaire moyen appliqué aux exportations de la Mauritanie en qualité de PMA était de 1,8 % environ contre un taux NPF de 5 %.


� La Mauritanie a quitté cette organisation régionale en 2000. L'objectif principal de la CEDEAO est la constitution d'un marché ouest-africain et d'une union monétaire d'ici 2005. Cette organisation s'est également dotée d'une force d'interposition, l’Ecomog, créée en avril 1990, afin de mettre un terme à la guerre civile au Libéria. États-membres :� HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/benin/index.html" �Bénin�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/burkina/index.html" �Burkina Faso�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/capvert/index.html" �Cap Vert�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/cotedivoire/index.html" �Côte d'Ivoire�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/gambie/index.html" �Gambie�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/ghana/index.html" �Ghana�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/guinee/index.html" �Guinée�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/guineebissau/index.html" �Guinée-Bissau�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/liberia/index.html" �Libéria�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/mali/index.html" �Mali�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/niger/index.html" �Niger�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/nigeria/index.html" �Nigeria�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/senegal/index.html" �Sénégal�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/sierraleone/index.html" �Sierra Leone�, � HYPERLINK "http://www.africa-onweb.com/pays/togo/index.html" �Togo�.


� Concernant les accords de pêche, une question épineuse fait actuellement débat au sein de l’OMC : c’est l’incidence des aides publiques accordées au secteur de la pêche. Lors de la déclaration de Doha les membres de l’OMC se sont engagés à clarifier et à améliorer les disciplines concernant les subventions dans la pêche. 


� Voir par exemple le travail du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (www.pnue.org)


� Soit quelque 25000 Tjb. 


� Qui de toute manière ne pouvait être appliqué qu’en présence d’un statut quo de la flotte nationale et d’une constance du prix d’exportation. Ce qui n’est bien entendu pas le cas. 


� Estimations faites par le bureau d’études Océanic Développement (2002) lors de la réalisation de l’étude relative à la fiscalité du secteur de la pêche en Mauritanie.


� Se reporter à nouveau au rapport de Océanic Développement (2002) pour des comparaisons à l’échelle des armements de l’application des deux mesures. 


� Compte tenu du fait qu’il n’y existe pas de possibilité d’écoulement des céphalopodes sur le marché national. 
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original

		Année		Libelé		CGD		CCD		PA

		1991		Coût Investissement

				CA		539,414,000		8,756,293,000		1,209,097,500

				VA		34,564,000		176,835,000		160,637,100

				RN		-35,044,400		77,005,700		106,537,200

		Année		Libelé		CGD		CCD-Affr		PA		PAMderne																						PApelNDB		PApelNDB-2		PApelNKTT

		1992		Coût Investissement

				CA				16,132,000		1,246,300		3,031,332

				VA				14,885,500		1,014,939		2,401,746

				RN				12,413,900		907,103		1,418,839

		Année		Libelé		CGD		CCD		PA		PAMderne				PA Poulpe/poiss																		PApelNDB		PApelNDB-2		PApelNKTT

		1996		Coût Investissement																														6,000,000		6,000,000		6,000,000

				CA																														6,048,000		9,072,000		10,080,000

				VA																														896,000		2,762,000		3,707,500

				RN																														96,000		2,112,000		2,120,000

		Année		Libelé		CGD (cépah)		CCD (cépah)		PA		PAMderne		PA Poulpe		PA Poulpe/poiss						PA (LN-PK28)												PApelNDB		PApelNDB-2		PApelNKTT

		2002		Coût Investissement										16,000,000		2,650,000						640,000																1,855,500

				CA		178,510,212		279,231,112						462,000		4,230,000						334,400																2,642,500

				VA		62,019,010		106,646,908						279,281		2,659,850						255,400																1,231,848

				RN		8,501,324		-13,187,713						244,754		-334,000						141,283																560,748

		Année		Libelé		CGD (cépah)		CCD (cépah)		PA		PAMderne		PA Poulpe/J-NDB		PA Poulpe/poiss		Poulpe AL Marée 2j-NDB		PA-Seiche Nktt		PA (LN-NDB)		PA (LN-Nktt)		PA-FDormNktt						PA-Sole-NDB		PApelNDB		PApelNDB-2		PApelNKTT

		2001		Coût Investissement										2,180,333				3,043,333		815,000		685,000		718,000		2,518,333						2,003,335												-1,678,969		-929,644		-530,625

				CA										2,256,333				1,724,333		4,641,600		2,500,560		3,428,925		3,050,278						3,566,956												91,525		36,536		59,425

				VA										-1,587,444				-471,200		3,944,100		798,660		1,324,894		1,237,834						801,614												-1,587,444		-893,108		-471,200

				RN										-1,835,036				-672,625		1,366,667		340,236		68,417		235,522						440,764

		Année		Libelé		CGD (cépah)		CCD (cépah)		PA		PAMderne		PA Poulpe/J-NDB		PA Poulpe/poiss		PoulpeBlawakh		PA-Seiche Nktt		PA-SeichePK28		PA-SeichePK65		PA (LN-NDB)		PA (LN-Nktt)		PA-FDormNktt		PA-CourbinBlawakh		PA-CourbinPK65		PA-Sole-NDB		PApelNDB		PApelNDB-2		PApelNKTT

		2003		Coût Investissement														3,250,000		775,000		775,000		775,000				775,000				3,250,000		775,000								4,420,000		-1,678,969		-929,644		-530,625

				CA														5,053,044		1,483,500		2,696,290		3,125,200				5,001,120				4,390,700		2,449,420								12,350,000		91,525		36,536		59,425

				VA														3,551,859		295,985		1,476,497		1,821,879				3,886,745				2,560,930		846,808								8,996,268		-1,587,444		-893,108		-471,200

				RN														3,136,359		-109,015		481,352		649,279				2,096,897				535,887		16,920								2,548,207

		Année		Libelé		CGD (cépah)		CCD (cépah)		PA		PAMderne		PA Pop/NDB-PB		PA Pop/NDB-PP		PA Pop/NDB-PAL		PA-Seiche Nktt		PA-SeichePK28		PA-SeichePK65		PA (LN-NDB)		PA-FTO-NDB		PA-CourbinBlawakh		PA-CourbinPK65		PA-Sole-NDB

		1994		Coût Investissement										863,000		1,744,000		2,330,000								457,000		997,000						605,000

				CA										3,655,680		4,448,640		5,800,000								1,375,360		2,378,560						2,376,000

				VA										3,001,120		3,958,560		5,239,040								708,040		1,907,200						2,001,920

				RN										2,887,968		3,788,987		5,062,134								633,184		1,724,284						1,885,464								240

		Année		Libelé		CGD		CGD		CGD		CCD		CCD		CCD		CCD

		1995		Coût Investissement

				CA		161,956		2,401,530		254,330		12,186,075		11,462,494		12,186,075		11,380,573

				VA		150,154		1,426,785		224,300		819,272		821,774		8,415,860		2,490,625

				RN		34,258		541,470		24,395		177,212		1,433,828		1,532,713		951,944

		Année		Libelé		CCP-Affr		CCP-Affr		CCP-Affr

		1996		Coût Investissement

				CA		4,103,550		4,846,634		7,148,000

				VA		1,412,629		1,537,988		1,927,438

				EBE		648,368		1,225,312		1,527,657

		Année		Libelé		MuletMamghar		MuletIwick		MuletTeichott		PoulpMamghar		CourbineMamghar		CourbineAgadir		SélaciensIwick		SélaciensTeichett

		1999		Coût Investissement		2,602,400		1,506,333		1,522,400		2,766,893		3,222,222		2,900,000		1,831,667		1,770,233

				CA /Campagne		559,000		1,560,000		373,000		717,000		1,684,500		12,000,000		530,000		413,750

				VA /Campagne		33,728		1,228,975		162,095		323046		1,290,546		11,569,656		66,563		118,482

				RN /Campagne		-47,096		1,190,875		121,760		248,721		1,178,277		11,744,324		-50,036		13,825



sig:
moyenne (marée 2j, pê- jour)



Moyenne2

		

		Année		Libelé		CGD		CCD		PA

		1991		Coût Investissement

				CA		539,414,000		8,756,293,000		1,209,097,500

				VA		34,564,000		176,835,000		160,637,100		Général

				RN		-35,044,400		77,005,700		106,537,200

				TRI (%)

				VA/CA (%)		6%		2%		13%

				RN/CA (%)		-6%		1%		9%

		Année		Libelé		CCD-Affr		PA		PAMderne		Moyenne PA

		1992		Coût Investissement								0

				CA		16,132,000		1,246,300		3,031,332		2,138,816

				VA		14,885,500		1,014,939		2,401,746		1,708,343		Général

				RN		12,413,900		907,103		1,418,839		1,162,971

				TRI (%)

				VA/CA (%)		92%		81%		79%		80%

				RN/CA (%)		77%		73%		47%		54%

		Année		Libelé		PA Pop/NDB-PB		PA Pop/NDB-PP		PA Pop/NDB-PAL		PA (LN-NDB)		PA-FTO-NDB		PA-Sole-NDB		Moyenne

		1994		Coût Investissement		863,000		1,744,000		2,330,000		457,000		997,000		605,000		1,166,000

				CA		3,655,680		4,448,640		5,800,000		1,375,360		2,378,560		2,376,000		3,339,040

				VA		3,001,120		3,958,560		5,239,040		708,040		1,907,200		2,001,920		2,802,647		Spécifiques

				RN		2,887,968		3,788,987		5,062,134		633,184		1,724,284		1,885,464		2,663,670

				TRI (%)		335%		217%		217%		139%		173%		312%		228%

				VA/CA (%)		82%		89%		90%		51%		80%		84%		84%

				RN/CA (%)		79%		85%		87%		46%		72%		79%		80%

		Année		Libelé		CGD		CGD		CGD		Moyenne		CCD		CCD		CCD		CCD		Moyenne

		1995		Coût Investissement								0										0

				CA		161,956		2,401,530		254,330		939,272		12,186,075		11,462,494		12,186,075		11,380,573		11,803,804

				VA		150,154		1,426,785		224,300		600,413		819,272		821,774		8,415,860		2,490,625		3,136,883		Général

				RN		34,258		541,470		24,395		200,041		177,212		1,433,828		1,532,713		951,944		1,023,924

				TRI (%)

				VA/CA (%)		93%		59%		88%		64%		7%		7%		69%		22%		27%

				RN/CA (%)		21%		23%		10%		21%		1%		13%		13%		8%		9%

		Année		Libelé		CCP-Affr		CCP-Affr		CCP-Affr		Moyenne

		1996		Coût Investissement								0

				CA		4,103,550		4,846,634		7,148,000		5,366,061

				VA		1,412,629		1,537,988		1,927,438		1,626,018		Général

				EBE		648,368		1,225,312		1,527,657		1,133,779

				TRI (%)

				VA/CA (%)		34%		32%		27%		30%

				RN/CA (%)		16%		25%		21%		21%

		Année		Libelé		PApelNDB		PApelNDB-2		PApelNKTT		Moyenne

		1996		Coût Investissement		6,000,000		6,000,000		6,000,000		6,000,000

				CA		6,048,000		9,072,000		10,080,000		8,400,000

				VA		896,000		2,762,000		3,707,500		2,455,167		Général

				RN		96,000		2,112,000		2,120,000		1,442,667

				TRI (%)		2%		35%		35%		24%

				VA/CA (%)		15%		30%		37%		29%

				RN/CA (%)		2%		23%		21%		17%

		Année		Libelé		MuletMamghar		MuletIwick		MuletTeichott		PoulpMamghar		CourbineMamghar		CourbineAgadir		SélaciensIwick		SélaciensTeichett		Moyenne

		1999		Coût Investissement		2,602,400		1,506,333		1,522,400		2,766,893		3,222,222		2,900,000		1,831,667		1,770,233		2,265,269

				CA /Campagne		559,000		1,560,000		373,000		717,000		1,684,500		12,000,000		530,000		413,750		2,229,656

				VA /Campagne		33,728		1,228,975		162,095		323046		1,290,546		11,569,656		66,563		118,482		1,849,136		Spécifiques

				RN /Campagne		-47,096		1,190,875		121,760		248,721		1,178,277		11,744,324		-50,036		13,825		1,800,081

				TRI (%)		-2%		79%		8%		9%		37%		405%		-3%		1%		79%

				VA/CA (%)		6%		79%		43%		45%		77%		96%		13%		29%		83%

				RN/CA (%)		-8%		76%		33%		35%		70%		98%		-9%		3%		81%

		Année		Libelé		PA Poulpe/J-NDB		Poulpe AL Marée 2j-NDB		PA-Seiche Nktt		PA (LN-NDB)		PA (LN-Nktt)		PA-FDormNktt		PA-Sole-NDB		Moyenne

		2001		Coût Investissement		2,180,333		3,043,333		815,000		685,000		718,000		2,518,333		2,003,335		1,709,048

				CA		2,256,333		1,724,333		4,641,600		2,500,560		3,428,925		3,050,278		3,566,956		3,024,141

				VA		-1,587,444		-471,200		3,944,100		798,660		1,324,894		1,237,834		801,614		864,065		Spécifiques

				RN		-1,835,036		-672,625		1,366,667		340,236		68,417		235,522		440,764		-8,008

				TRI (%)		-84%		-22%		168%		50%		10%		9%		22%		-0%

				VA/CA (%)		-70%		-27%		85%		32%		39%		41%		22%		29%

				RN/CA (%)		-81%		-39%		29%		14%		2%		8%		12%		-0%

						Général

		Année		Libelé		CCD (cépah)		PA Poulpe		PA Poulpe/poiss		PA (LN-PK28)		PApelNKTT		Moyenne

		2002		Coût Investissement				16,000,000		2,650,000		640,000		1,855,500		5,286,375

				CA		178,510,212		462,000		4,230,000		334,400		2,642,500		1,917,225

				VA		62,019,010		279,281		2,659,850		255,400		1,231,848		1,106,595		Spécifiques

				RN		8,501,324		244,754		-334,000		141,283		560,748		153,196

				TRI (%)				2%		-13%		22%		30%		3%

				VA/CA (%)		35%		60%		63%		76%		47%		58%

				RN/CA (%)		5%		53%		-8%		42%		21%		8%

		Année		Libelé		PoulpeBlawakh		PA-SeichePK28		PA-SeichePK65		PA (LN-Nktt)		PA-CourbinBlawakh		PA-CourbinPK65		PApelNKTT		Moyenne

		2003		Coût Investissement		3,250,000		775,000		775,000		775,000		3,250,000		775,000		4,420,000		2,002,857

				CA		5,053,044		2,696,290		3,125,200		5,001,120		4,390,700		2,449,420		12,350,000		5,009,396

				VA		3,551,859		1,476,497		1,821,879		3,886,745		2,560,930		846,808		8,996,268		3,305,855		Spécifiques

				RN		3,136,359		481,352		649,279		2,096,897		535,887		16,920		2,548,207		1,352,129

				TRI (%)		97%		62%		84%		271%		16%		2%		58%		68%

				VA/CA (%)		70%		55%		58%		78%		58%		35%		73%		66%

				RN/CA (%)		62%		18%		21%		42%		12%		1%		21%		27%





Moyenne

		

		Année		Libelé		CGD		CCD		PA

		1991		Coût Investissement

				CA		539,414,000		8,756,293,000		1,209,097,500

				VA		34,564,000		176,835,000		160,637,100		Général

				RN		-35,044,400		77,005,700		106,537,200

				TRI (%)

				VA/CA (%)		6%		2%		13%

				RN/CA (%)		-6%		1%		9%

		Année		Libelé		CCD-Affr		PA		PAMderne		Moyenne PA

		1992		Coût Investissement								0

				CA		16,132,000		1,246,300		3,031,332		2,138,816

				VA		14,885,500		1,014,939		2,401,746		1,708,343		Général

				RN		12,413,900		907,103		1,418,839		1,162,971

				TRI (%)

				VA/CA (%)		92%		81%		79%		80%

				RN/CA (%)		77%		73%		47%		54%

		Année		Libelé		PA Pop/NDB-PB		PA Pop/NDB-PP		PA Pop/NDB-PAL		PA (LN-NDB)		PA-FTO-NDB		PA-Sole-NDB		Moyenne

		1994		Coût Investissement		863,000		1,744,000		2,330,000		457,000		997,000		605,000		1,166,000

				CA		3,655,680		4,448,640		5,800,000		1,375,360		2,378,560		2,376,000		3,339,040

				VA		3,001,120		3,958,560		5,239,040		708,040		1,907,200		2,001,920		2,802,647		Spécifiques

				RN		2,887,968		3,788,987		5,062,134		633,184		1,724,284		1,885,464		2,663,670

				TRI (%)		335%		217%		217%		139%		173%		312%		228%

				VA/CA (%)		82%		89%		90%		51%		80%		84%		84%

				RN/CA (%)		79%		85%		87%		46%		72%		79%		80%

		Année		Libellé		CGD		CGD		CGD		Moyenne		CCD		CCD		CCD		CCD		Moyenne

		1995		Coût Investissement																		0

				CA		161,956		2,401,530		254,330		939,272		12,186,075		11,462,494		12,186,075		11,380,573		11,803,804

				VA		150,154		1,426,785		224,300		600,413		819,272		821,774		8,415,860		2,490,625		3,136,883		Général

				RN		34,258		541,470		24,395		200,041		177,212		1,433,828		1,532,713		951,944		1,023,924

				TRI (%)

				VA/CA (%)		93%		59%		88%		64%		7%		7%		69%		22%		27%

				RN/CA (%)		21%		23%		10%		21%		1%		13%		13%		8%		9%

		Année		Libelé		CCP-Affr		CCP-Affr		CCP-Affr		Moyenne

		1996		Coût Investissement								0

				CA		4,103,550		4,846,634		7,148,000		5,366,061

				VA		1,412,629		1,537,988		1,927,438		1,626,018		Général

				EBE		648,368		1,225,312		1,527,657		1,133,779

				TRI (%)

				VA/CA (%)		34%		32%		27%		30%

				RN/CA (%)		16%		25%		21%		21%

		Année		Libelé		PApelNDB		PApelNDB-2		PApelNKTT		Moyenne

		1996		Coût Investissement		6,000,000		6,000,000		6,000,000		6,000,000

				CA		6,048,000		9,072,000		10,080,000		8,400,000

				VA		896,000		2,762,000		3,707,500		2,455,167		Général

				RN		96,000		2,112,000		2,120,000		1,442,667

				TRI (%)		2%		35%		35%		24%

				VA/CA (%)		15%		30%		37%		29%

				RN/CA (%)		2%		23%		21%		17%

		Année		Libelé		MuletMamghar		MuletIwick		MuletTeichott		PoulpMamghar		CourbineMamghar		CourbineAgadir		SélaciensIwick		SélaciensTeichett		Moyenne

		1999		Coût Investissement		2,602,400		1,506,333		1,522,400		2,766,893		3,222,222		2,900,000		1,831,667		1,770,233		2,265,269

				CA /Campagne		559,000		1,560,000		373,000		717,000		1,684,500		12,000,000		530,000		413,750		2,229,656

				VA /Campagne		33,728		1,228,975		162,095		323046		1,290,546		11,569,656		66,563		118,482		1,849,136		Spécifiques

				RN /Campagne		-47,096		1,190,875		121,760		248,721		1,178,277		11,744,324		-50,036		13,825		1,800,081

				TRI (%)		-2%		79%		8%		9%		37%		405%		-3%		1%		79%

				VA/CA (%)		6%		79%		43%		45%		77%		96%		13%		29%		83%

				RN/CA (%)		-8%		76%		33%		35%		70%		98%		-9%		3%		81%

		Année		Libelé		PA Poulpe/J-NDB		Poulpe AL Marée 2j-NDB		PA-Seiche Nktt		PA (LN-NDB)		PA (LN-Nktt)		PA-FDormNktt		PA-Sole-NDB		Moyenne

		2001		Coût Investissement		2,180,333		3,043,333		815,000		685,000		718,000		2,518,333		2,003,335		1,709,048

				CA		2,256,333		1,724,333		4,641,600		2,500,560		3,428,925		3,050,278		3,566,956		3,024,141

				VA		-1,587,444		-471,200		3,944,100		798,660		1,324,894		1,237,834		801,614		864,065		Spécifiques

				RN		-1,835,036		-672,625		1,366,667		340,236		68,417		235,522		440,764		-8,008

				TRI (%)		-84%		-22%		168%		50%		10%		9%		22%		-0%

				VA/CA (%)		-70%		-27%		85%		32%		39%		41%		22%		29%

				RN/CA (%)		-81%		-39%		29%		14%		2%		8%		12%		-0%

						Général

		Année		Libelé		CCD (cépah)		PA		PA Poulpe		PA Poulpe/poiss		PA (LN-PK28)		PApelNKTT		Moyenne

		2002		Coût Investissement				5,286,375		16,000,000		2,650,000		640,000		1,855,500		5,286,375

				CA		178,510,212		279,231,112		462,000		4,230,000		334,400		2,642,500		57,380,002

				VA		62,019,010		106,646,908		279,281		2,659,850		255,400		1,231,848		22,214,657		Spécifiques

				RN		8,501,324		-13,187,713		244,754		-334,000		141,283		560,748		-2,514,986

				TRI (%)				-249%		2%		-13%		22%		30%		-48%

				VA/CA (%)		35%		38%		60%		63%		76%		47%		39%

				RN/CA (%)		5%		-5%		53%		-8%		42%		21%		-4%

		Année		Libelé		PoulpeBlawakh		PA-Seiche Nktt		PA-SeichePK28		PA-SeichePK65		PA (LN-Nktt)		PA-CourbinBlawakh		PA-CourbinPK65		PApelNKTT		Moyenne

		2003		Coût Investissement		3,250,000		775,000		775,000		775,000		775,000		3,250,000		775,000		4,420,000		1,849,375

				CA		5,053,044		1,483,500		2,696,290		3,125,200		5,001,120		4,390,700		2,449,420		12,350,000		4,568,659

				VA		3,551,859		295,985		1,476,497		1,821,879		3,886,745		2,560,930		846,808		8,996,268		2,929,621		Spécifiques

				RN		3,136,359		-109,015		481,352		649,279		2,096,897		535,887		16,920		2,548,207		1,169,486

				TRI (%)		97%		-14%		62%		84%		271%		16%		2%		58%		63%

				VA/CA (%)		70%		20%		55%		58%		78%		58%		35%		73%		64%

				RN/CA (%)		62%		-7%		18%		21%		42%		12%		1%		21%		26%





RatiosMoyens

		

		Bateaux Congélateurs Démerseaux

				TRI (%)		VA/CA (%)		RN/CA (%)

		1991				2%		1%

		1992				92%		77%

		1994

		1995				27%		9%

		1996

		2001

		2002				35%		5%

		2,003

		Bateaux Glaciers Démerseaux

				TRI (%)		VA/CA (%)		RN/CA (%)

		1991				6%		-6%

		1992

		1994

		1995				64%		21%

		1996

		2001

		2002

		2,003

		Bateaux Congélateurs Pélagiques

				TRI (%)		VA/CA (%)		RN/CA (%)

		1,991

		1,992

		1,994

		1,995

		1,996				30%		21%

		2,001

		2,002

		2,003

		PECHE ARTISANALE TOUTES ESPECES ET SITES CONFONDUS

				TRI (%)		VA/CA (%)		RN/CA (%)

		1991				13%		9%

		1992				80%		54%

		1994		228%		84%		80%

		1995

		1996		24%		29%		17%

		1999		79%		83%		81%

		2001		-0%		29%		-0%

		2,002		-48%		39%		-4%

		2003		63%		64%		26%





RatioMoyen

		

		Bateaux Congélateurs Démerseaux

				Coût Invest.		CA		VA		RN		TRI (%)		VA/CA (%)		RN/CA (%)

		1991				8,756,293,000		176,835,000		77,005,700				2%		1%

		1992				16,132,000		14,885,500		12,413,900				92%		77%

		1994

		1995		0		11,803,804		3,136,883		1,023,924				27%		9%

		1996

		2001

		2002				178,510,212		62,019,010		8,501,324				35%		5%

		2,003

		Bateaux Glaciers Démerseaux

				Coût Invest.		CA		VA		RN		TRI (%)		VA/CA (%)		RN/CA (%)

		1991				539,414,000		34,564,000		-35,044,400				6%		-6%

		1995				939,272		600,413		200,041				64%		21%

		1996

		2001				166074000		38734546		-13566894				23%		-8%

		2002				187073550		58980828		6,679,388				32%		4%

		2,003				219914550		87590458		35289017.5				40%		16%

		Bateaux Congélateurs Pélagiques

				Coût Invest.		CA		VA		RN		TRI (%)		VA/CA (%)		RN/CA (%)

		1,991

		1,992

		1,994

		1,995

		1,996		0		5,366,061		1,626,018		1,133,779				30%		21%

		2,001

		2,002

		2,003

		PECHE ARTISANALE TOUTES ESPECES ET SITES CONFONDUS

				Coût Invest.		CA		VA		RN		TRI (%)		VA/CA (%)		RN/CA (%)

		1991				1,209,097,500		160,637,100		106,537,200				13%		9%

		1992		0		2,138,816		1,708,343		1,162,971				80%		54%

		1994		1,166,000		3,339,040		2,802,647		2,663,670		228%		84%		80%

		1995

		1996		6,000,000		8,400,000		2,455,167		1,442,667		24%		29%		17%

		1999		2,265,269		2,229,656		1,849,136		1,800,081		79%		83%		81%

		2001		1,709,048		3,024,141		864,065		-8,008		-0%		29%		-0%

		2,002		5,286,375		57,380,002		22,214,657		-2,514,986		-48%		39%		-4%

		2003		1,849,375		4,568,659		2,929,621		1,169,486		63%		64%		26%





RatioMoyen

		1991		1991		1991

		1992		1992		1992

		1994		1994		1994

		1995		1995		1995

		1996		1996		1996

		2001		2001		2001

		2002		2002		2002

		2003		2003		2003



TRI

VA/CA

RN/CA

Ratios de la rentabilité des congélateurs Pélagiques

0.3030189616

0.2112869998



		1991		1991

		1992		1992

		1994		1994

		1995		1995

		1996		1996

		2001		2001

		2002		2002

		2003		2003



VA/CA

RN/CA

Evolution des Ratios de la Rentabilté des congélateurs Démerseaux

0.0201951899

0.0087943265
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0.2657518444
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TRI

VA/CA

RN/CA

Evolution des Ratios de la Rentabilité des Glaciers Démerseaux

0.0640769428

-0.0649675388

0.6392322991

0.2129745164

0.23

-0.0816918603

0.32

0.0357046066

0.4

0.1604669518
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		1992		1992		1992

		1994		1994		1994

		1995		1995		1995

		1996		1996		1996

		1999		1999		1999

		2001		2001		2001

		2002		2002		2002

		2003		2003		2003



TRI

VA/CA

RN/CA

Evolution des Ratios de la Rentabilté dans la Pêche Artisanale

0.1328570277

0.0881129934

0.7987327756

0.5437451568

2.2844513055

0.8393570208

0.7977353438

0.2404444444

0.292281746

0.1717460317

0.7946436592

0.8293369774

0.8073357721

-0.0046856503

0.2857226031

-0.0026480249

-0.4757486179

0.3871498165

-0.0438303502

0.6323680973

0.6412431339

0.2559800777



		1991		1991		1991

		1992		1992		1992

		1994		1994		1994

		1995		1995		1995

		1996		1996		1996

		1999		1999		1999
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CA

VA

RN

Evolution des Paramètres de Performences Economiques des Unités de la Pêche Artisanale
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CA

VA

RN

Evolution des Paramètres de Performence Economiques des Congélateurs Pélagique
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CA

VA

RN

Evolution des Paramètres de Performance Economiques des Glaciers Demerseaux
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% RN/CA (Prix Prod)

% RN/CA (Prix Exp)

% VA/CA (Prix Prod)

% VA/CA (Prix Exp)
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-11.314179932

17.5201967417
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-47.0360060691
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2.9851762296
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Gl

		

		Evolution Annuelle du Compte d'Exploitation d'un Glacier Céphalopodier débarquant en RIM

				IND-PRIX				149.7		164.9		180.2		187.6		199.8		209.3		218.8		236.3		245.9		253.9		265.6		276.4

		Type		Rubriques		hypothèse		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		fv		Matériel de pêche				1,200,000		1,321,844		1,444,489		1,538,427		1,879,129		1,968,477		2,057,824		2,222,413		2,312,701		2,387,942		2,497,981		2,599,555		- 0

		fv		Huiles

		fv		Vivres		500 um x 11 marins x 300 j		1,650,000		1,817,535		1,986,172		2,067,735		2,202,204		2,306,914		2,411,623		2,604,509		2,710,321		2,798,497		2,927,455		3,046,493		- 0

		fv		Gasoil		25 T x 75 000 um x 10 mois		18,750,000		20,653,808		22,570,140		23,496,994		25,025,050		26,214,930		27,404,810		29,596,693		30,799,098		31,801,102		33,266,533		34,619,238		- 0

		fv		Eau				281,957		281,957		281,957		281,957		281,957		295,364		308,770		333,466		347,013		358,303		374,814		390,055		- 0

		fv		Glace				1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,055,911		1,103,838		1,192,125		1,240,557		1,280,917		1,339,943		1,394,428		- 0

		fv		Emballages		 

		fv		manutention terre				412,432		412,432		412,432		412,432		412,432		432,042		451,652		487,776		507,592		524,106		548,258		570,551		- 0

		fv		services matema				24,511		24,511		24,511		24,511		24,511		25,677		26,842		28,989		30,167		31,148		32,583		33,908		- 0

				retenues SMCP1		7% (recettes)		1,447,600		2,366,700		3,393,600		2,910,600		3,748,323		2,687,864		1,802,071		1,834,565		1,800,931		1,946,385		2,256,021		5,724,722		- 0

		fv		retenues SMCP2		7% (recettes)		2,252,671		3,036,857		4,046,039		3,548,971		4,925,031		3,627,522		3,171,999		3,380,544		4,110,975		4,800,458		3,738,773		6,421,489		- 0

		fv		Droit d'accès		43450 um x TJB

		fv		carénage entretiens				1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,338,114		1,398,850		1,510,733		1,572,108		1,623,254		1,698,056		1,767,103		- 0

				Total F Variables				26,856,933		29,834,306		33,051,103		33,656,389		37,035,676		37,264,950		38,336,209		41,357,247		43,630,533		45,605,727		46,424,395		50,842,822		- 0

		ff		Assurances				524,056		524,056		524,056		524,056		524,056		548,973		573,891		619,791		644,971		665,954		696,642		724,970		- 0

		ff		salaires des marins RIM		35 000 um x 11 marins x 12		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000

		ff		salaires des marins Chine

		ff		prime de pêche		(annuelle)

				taxes portuaires1		0.30%		62,040		101,430		145,440		124,740		160,642		115,194		77,232		78,624		77,183		83,416		96,687		245,345		- 0

		ff		taxes portuaires2		0.30%		96,543		130,151		173,402		152,099		211,073		155,465		135,943		144,880		176,185		205,734		160,233		275,207		- 0

				TVA/ taxe port1				8,686		14,200		20,362		17,464		22,490		16,127		10,812		11,007		10,806		11,678		13,536		34,348		- 0

		ff		TVA/ taxe port2		14% (de la taxe portuaire)		13,516		18,221		24,276		21,294		29,550		21,765		19,032		20,283		24,666		28,803		22,433		38,529		- 0

		ff		intérêt sur emprunt

		ff		tps sur emprunts

		ff		intérêt sur cpte courant

		ff		amortissement coque				2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562

				Total F Fixes				5,324,840		5,408,058		5,507,535		5,459,652		5,567,811		5,477,525		5,436,910		5,494,587		5,553,810		5,615,586		5,609,531		5,938,399		4,620,000

				Cintermédiaire																												- 0

				Total charges				32,181,773		35,242,364		38,558,638		39,116,041		42,603,487		42,742,474		43,773,118		46,851,834		49,184,343		51,221,313		52,033,926		56,781,221		4,620,000

				Production				94		147		202		99		94		57		45		44		66		83		69		63

		P produ		Prix 1				220,000		230,000		240,000		420,000		569,654		673,650		572,086		595,638		389,812		335,006		467,085		1,298,123		1,340,000

		P EXP		Prix 2				342,351		295,127		286,141		512,117		748,485		909,153		1,006,984		1,097,579		889,821		826,241		774,073		1,456,120

				C A 1				20,680,000		33,810,000		48,480,000		41,580,000		53,547,476		38,398,050		25,743,870		26,208,072		25,727,592		27,805,498		32,228,865		81,781,749		- 0

				CA 2		15 t (poulpe) x 4671$ (1$ =267 um) x 10 mois		32,181,017		43,383,678		57,800,560		50,699,579		70,357,591		51,821,746		45,314,272		48,293,480		58,728,217		68,577,971		53,411,043		91,735,563		- 0

				V.A 1				-   11,501,773		-   1,432,364		9,921,362		2,463,959		10,943,989		-   4,344,424		-   18,029,248		-   20,643,762		-   23,456,751		-   23,415,815		-   19,805,061		25,000,528

				V.A 2				-   756		8,141,314		19,241,922		11,583,539		27,754,104		9,079,272		1,541,153		1,441,645		9,543,874		17,356,658		1,377,117		34,954,342

				VA1/CA1(%)				-   56		-   4		20		6		20		-   11		-   70		-   79		-   91		-   84		-   61		31

				VA2/CA2 (%)				-   0		19		33		23		39		18		3		3		16		25		3		38

				RN 1		VA – Charges du personnel		-   13,573,335		-   3,503,926		7,849,800		392,398		8,872,427		-   6,415,986		-   20,100,810		-   22,715,324		-   25,528,313		-   25,487,377		-   21,876,623		22,928,966

				RN 2				-   2,072,318		6,069,752		17,170,360		9,511,977		25,682,542		7,007,710		-   530,409		-   629,916		7,472,313		15,285,096		-   694,445		32,882,780

				RN1/CA1				-   42		-   8		14		1		13		-   12		-   44		-   47		-   43		-   37		-   41		25

				RN2/CA2				-   6		14		30		19		37		14		-   1		-   1		13		22		-   1		36

				Ratios de la Rentabilité pour un Glacier Céphalopodier (Approche 2)

						1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

				VA (Prix Prod)		-   11,501,773		-   1,432,364		9,921,362		2,463,959		10,943,989		-   4,344,424		-   18,029,248		-   20,643,762		-   23,456,751		-   23,415,815		-   19,805,061		25,000,528

				VA (Prix Exp)		-   756		8,141,314		19,241,922		11,583,539		27,754,104		9,079,272		1,541,153		1,441,645		9,543,874		17,356,658		1,377,117		34,954,342

				CA (Prix Prod)		20,680,000		33,810,000		48,480,000		41,580,000		53,547,476		38,398,050		25,743,870		26,208,072		25,727,592		27,805,498		32,228,865		81,781,749

				CA (Prix Exp)		32,181,017		43,383,678		57,800,560		50,699,579		70,357,591		51,821,746		45,314,272		48,293,480		58,728,217		68,577,971		53,411,043		91,735,563

				RN (Prix Prod)		-   13,573,335		-   3,503,926		7,849,800		392,398		8,872,427		-   6,415,986		-   20,100,810		-   22,715,324		-   25,528,313		-   25,487,377		-   21,876,623		22,928,966

				RN (Prix Exp)		-   2,072,318		6,069,752		17,170,360		9,511,977		25,682,542		7,007,710		-   530,409		-   629,916		7,472,313		15,285,096		-   694,445		32,882,780

				% RN/CA (Prix Prod)		-42		-   8		14		1		13		-   12		-   44		-   47		-   43		-   37		-   41		25

				% RN/CA (Prix Exp)		-6		14		30		19		37		14		-1		-1		13		22		-1		36

				% VA/CA (Prix Prod)		-56		-4		20		6		20		-11		-70		-79		-91		-84		-61		31

				% VA/CA (Prix Exp)		-0		19		33		23		39		18		3		3		16		25		3		38
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Evolution des Ratios de la Rentabilité des Glaciers Céphalopodiers de 1991-2003
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PIR

		Déflateur du PIB ONS				5.62		8.09		4.00		4.76		5.50		5.49		10.04		3.74		4.45		5.03		1.84		3.72

		Varitation Prix SMCP				-0.14		-0.16		0.50		1.19		1.66

		Prix SMCP (T1-9)		342351.247640782		295127.061093496		286141.385009785		512116.961465745		748485.01148497		909153.445435905

		Hypothèses in cette rubrique sont ''de 2003 (FNP)''		1991
CEAMP		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003
Moyenne FNP-Blaw		Hypothèses

		1- Revenus		1,936,681		6,492,795		3,147,555		3,584,819		1,496,970		2,727,460		2,013,968		4,390,316		4,449,107		4,131,203		5,418,512		4,368,360		5,629,500

		Cap Tonne de poulpe/Pirogue		6		22		11		7		2		3		2		4		5		5		7		3		5

		Prix exp ppe		342351		295127		286141		512117		748485		909153		1006984		1097579		889821		826241		774,073		1,456,120		1,251,000		Prix changés au pas de variation prix T1-9 de la SMCP jusqu'en 1996

		C-Intermediaires		618,303		409,964		705,560		765,919		802,362		846,470		892,949		982,638		1,019,395		1,064,787		1,118,314		1,138,926		1,181,296

		2-  Charges variables (PM)		1,463,674		3,745,820		2,238,546		2,514,812		1,505,260		2,162,107		1,849,200		3,121,967		3,186,031		3,069,892		3,764,032		3,258,397		3,928,929

		2.1  -Charges communes		245,940		254,117		540,425		586,253		614,147		647,908		683,485		752,134		780,269		815,013		855,984		871,761		904,192		969,360		2,125,200

		2.1.1  -Carburant : 70 litres x 20j x 10 mois x prix		113,834		120,236		397,856		432,867		453,463		478,391		504,659		555,347		576,121		601,774		632,026		643,675		667,621

		2.1.2 -Vivres : prix x 5 marins x 20j x 10 mois		100,563		100,563		106,557		115,933		121,450		128,126		135,161		148,737		154,301		161,171		169,273		172,393		178,807

		2.1.3  - Gants : 3 paires x 5 marins x 10 mois x prix		31,543		33,318		36,012		37,453		39,235		41,392		43,664		48,050		49,847		52,067		54,684		55,692		57,764

		2.2 –Salaires équipage		845,371		3,119,339		1,303,565		1,499,283		441,411		1,039,776		665,242		1,819,091		1,834,419		1,658,095		2,281,264		1,748,300		2,362,654

		2..1-  50% du produit après déduction des charges communes

		2.3 – Investissements (Pir + Mot)		1,203,980		1,203,980		1,275,737		1,388,000		1,454,042		1,533,974		1,618,204		1,780,738		1,847,349		1,929,608		2,026,609		2,063,963		2,140,745

		2.3.1 – Pirogue

		2.3.2 – Moteur

		2.4  -Matériel de pêche		223,505		223,505		236,826		257,667		269,927		284,765		300,401		330,574		342,940		358,210		376,217		383,152		397,405

		2.4.1 - Pots de poulpe : 30 séries x coût um

		2.4.3 – achat GPS, Compas, gilets de sauvetage etc…

		2.5  - Entretiens et Réparations		155,847		155,847		165,135		179,667		188,215		198,562		209,465		230,504		239,126		249,774		262,330		267,165		277,104

		2.6   - Frais Divers		216,517		216,517		229,421		249,610		261,487		275,861		291,009		320,238		332,217		347,010		364,454		371,171		384,979

		2.6.1- Agents à terre : salaire um x 12 mois

		2.6.2 - Taxes et cotisations		154,934		519,424		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000

		2.7 - Frais Financiers: 0		18,926		19,991		21,607		22,472		23,541		24,835		26,199		28,830		29,908		31,240		32,811		33,415		34,659

		2.8 – Amortissement (pirogue + moteur) : 2 650 000 um / 5 ans		240,796		240,796		255,147		277,600		290,808		306,795		323,641		356,148		369,470		385,922		405,322		412,793		428,149

		2.9 – Amortissement (matériel de pêche) : 1 350 000 um / 2 ans		111,753		111,753		118,413		128,833		134,963		142,383		150,201		165,287		171,470		179,105		188,109		191,576		198,703

		3- Valeur Ajoutée		1,318,378		6,082,832		2,441,995		2,818,899		694,608		1,880,990		1,121,018		3,407,678		3,429,712		3,066,416		4,300,198		3,229,434		4,448,204

		3.1- V.A (% chiffre d'affaires)		68%		94%		78%		79%		46%		69%		56%		78%		77%		74%		79%		74%		79%

		indice/RN		-   53,402		2,071,530		723,262		870,711		-   216,116		347,202		-   64,264		1,018,323		1,004,445		792,054		1,372,693		823,351		1,404,040

		indice/RN		-1689851.64		-6455370.06		-2837162.51		-3247803.51		-1143919.76		-2355001.95		-1621057.78		-3957942.10		-4000559.50		-3662682.35		-4926438.30		-3867217.23		-5109713.84

		Prix Production

		Déflateur du PIB ONS				5.62		8.09		4.00		4.76		5.50		5.49		10.04		3.74		4.45		5.03		1.84		3.72

		Varitation Prix SMCP				-0.14		-0.16		0.50		1.19		1.66

		Prix SMCP (T1-9)		342351.247640782		295127.061093496		286141.385009785		512116.961465745		748485.01148497		909153.445435905

		Hypothèses in cette rubrique sont ''de 2003 (FNP)''		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		Hypothèses

		1- Revenus		1,209,097		5,060,000		2,640,000		2,940,000		1,139,308		2,020,950		1,144,172		2,382,552		1,949,060		1,675,030		3,269,595		3,894,369		6,030,000

		Cap Tonne de poulpe/Pirogue		6		22		11		7		2		3		2		4		5		5		7		3		5

		Prix exp ppe		213,735		230,000		240,000		420,000		569,654		673,650		572,086		595,638		389,812		335,006		467,085		1,298,123		1,340,000		Prix changés au pas de variation prix T1-9 de la SMCP jusqu'en 1996

		C-Intermediaires		618,303		409,964		705,560		765,919		802,362		846,470		892,949		982,638		1,019,395		1,064,787		1,118,314		1,138,926		1,181,296

		2-  Charges variables (PM)		1,099,882		3,029,422		1,984,769		2,192,403		1,326,429		1,808,852		1,414,302		2,118,085		1,936,008		1,841,805		2,689,573		3,021,401		4,129,179

		2.1  -Charges communes		245,940		254,117		540,425		586,253		614,147		647,908		683,485		752,134		780,269		815,013		855,984		871,761		904,192		969,360		2,125,200

		2.1.1  -Carburant : 70 litres x 20j x 10 mois x prix		113,834		120,236		397,856		432,867		453,463		478,391		504,659		555,347		576,121		601,774		632,026		643,675		667,621

		2.1.2 -Vivres : prix x 5 marins x 20j x 10 mois		100,563		100,563		106,557		115,933		121,450		128,126		135,161		148,737		154,301		161,171		169,273		172,393		178,807

		2.1.3  - Gants : 3 paires x 5 marins x 10 mois x prix		31,543		33,318		36,012		37,453		39,235		41,392		43,664		48,050		49,847		52,067		54,684		55,692		57,764

		2.2 –Salaires équipage		481,579		2,402,941		1,049,788		1,176,874		262,580		686,521		230,344		815,209		584,395		430,009		1,206,806		1,511,304		2,562,904

		2..1-  50% du produit après déduction des charges communes

		2.3 – Investissements (Pir + Mot)		1,203,980		1,203,980		1,275,737		1,388,000		1,454,042		1,533,974		1,618,204		1,780,738		1,847,349		1,929,608		2,026,609		2,063,963		2,140,745

		2.3.1 – Pirogue

		2.3.2 – Moteur

		2.4  -Matériel de pêche		223,505		223,505		236,826		257,667		269,927		284,765		300,401		330,574		342,940		358,210		376,217		383,152		397,405

		2.4.1 - Pots de poulpe : 30 séries x coût um

		2.4.3 – achat GPS, Compas, gilets de sauvetage etc…

		2.5  - Entretiens et Réparations		155,847		155,847		165,135		179,667		188,215		198,562		209,465		230,504		239,126		249,774		262,330		267,165		277,104

		2.6   - Frais Divers		216,517		216,517		229,421		249,610		261,487		275,861		291,009		320,238		332,217		347,010		364,454		371,171		384,979

		2.6.1- Agents à terre : salaire um x 12 mois

		2.6.2 - Taxes et cotisations		96,728		404,800		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000

		2.7 - Frais Financiers: 0		18,926		19,991		21,607		22,472		23,541		24,835		26,199		28,830		29,908		31,240		32,811		33,415		34,659

		2.8 – Amortissement (pirogue + moteur) : 2 650 000 um / 5 ans		240,796		240,796		255,147		277,600		290,808		306,795		323,641		356,148		369,470		385,922		405,322		412,793		428,149

		2.9 – Amortissement (matériel de pêche) : 1 350 000 um / 2 ans		111,753		111,753		118,413		128,833		134,963		142,383		150,201		165,287		171,470		179,105		188,109		191,576		198,703

		3- Valeur Ajoutée		590,794		4,650,036		1,934,440		2,174,081		336,946		1,174,480		251,223		1,399,914		929,665		610,243		2,151,281		2,755,443		4,848,704

		3.1- V.A (% chiffre d'affaires)		49%		92%		73%		74%		30%		58%		22%		59%		48%		36%		66%		71%		80%

		indice/RN		-   358,987		1,469,756		469,484		548,302		-   394,947		-   6,053		-   499,161		14,440		-   245,579		-   436,032		298,234		586,355		1,604,290

		RN /CA		-30%		29%		18%		19%		-35%		-0%		-44%		1%		-13%		-26%		9%		15%		27%

		Ratios de la Rentabilité pour une Pirogue "Poulpe" Moyenne (Approche 2)

				1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		VA (Prix Prod)		590,794		4,651,811		1,938,909		2,179,990		379,298		1,260,940		384,162		1,622,542		1,189,050		915,020		2,509,585		3,134,359		5,269,990

		VA (Prix Exp)		1,318,378		6,082,832		2,441,995		2,818,899		694,608		1,880,990		1,121,018		3,407,678		3,429,712		3,066,416		4,300,198		3,229,434		4,448,204

		CA (Prix Prod)		1,209,097		5,060,000		2,640,000		2,940,000		1,139,308		2,020,950		1,144,172		2,382,552		1,949,060		1,675,030		3,269,595		3,894,369		6,030,000

		CA (Prix Exp)		1,936,681		6,492,795		3,147,555		3,584,819		1,496,970		2,727,460		2,013,968		4,390,316		4,449,107		4,131,203		5,418,512		4,368,360		5,629,500

		RN (Prix Prod)		-   358,987		1,470,643		471,719		551,257		-   350,159		89,368		-   350,384		266,174		48,350		-   89,997		705,715		1,017,497		2,084,070

		RN (Prix Exp)		-   53,402		2,071,530		723,262		870,711		-   216,116		347,202		-   64,264		1,018,323		1,004,445		792,054		1,372,693		823,351		1,404,040

		% RN/CA(Prix Prod)		-30%		29%		18%		19%		-31%		4%		-31%		11%		2%		-5%		22%		26%		35%

		% RN/CA (Prix Exp)		-3%		32%		23%		24%		-14%		13%		-3%		23%		23%		19%		25%		19%		25%

		% VA/CA(Prix Prod)		49%		92%		73%		74%		33%		62%		34%		68%		61%		55%		77%		80%		87%

		% VA/CA (Prix Exp)		68%		94%		78%		79%		46%		69%		56%		78%		77%		74%		79%		74%		79%
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Evolution des Ratios de la Rentabilité pour une Pirogue"poulpe" moyenne pour la période 1991-2003

%V.A/CA (Prix prod)

%RN /CA (Prix prod)

%V.A/CA (Prix exp)

RN /CA(Prix exp)

0.4886238609

-0.2969053496
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-0.027574095
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0.7394831936

0.1864972726
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0.0060609112

0.7761805728
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0.4769810432

-0.1259986659

0.7708764383

0.2257632021

0.3643177097

-0.2603131557

0.7422574283

0.191724827

0.6579656571

0.0912144443

0.7936123679

0.2533338841

0.7075454256

0.1505648275

0.7392783571

0.1884804677

0.8040968972

0.2660513626

0.790159746

0.2494075346
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		Evolution Annuelle du Compte d'Exploitation d'un congélateur Céphalopodier débarquant en RIM

				IND-PRIX				149.7		164.9		180.2		187.6		199.8		209.3		218.8		236.3		245.9		253.9		265.6		276.4

						hyopothèses

		Type		Rubriques		les prix sont ajustés par l'indice annuelle global des prix		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		fv		Matériel de pêche		le type et le Nbre d'engins est le même pour l'ensemble										3,823,064		4,004,842		4,186,619		4,521,472		4,705,163		4,858,238		5,082,111		5,288,764		- 0

		fv		Huiles																												1,965,390

		fv		Vivres		500 um x 11 marins x 300 j		1,650,000		1,817,535		1,986,172		2,067,735		2,202,204		2,306,914		2,411,623		2,604,509		2,710,321		2,798,497		2,927,455		3,046,493		1,650,000

		fv		Gasoil		25 T x 75 000 um x 10 mois		18,750,000		20,653,808		22,570,140		23,496,994		25,025,050		26,214,930		27,404,810		29,596,693		30,799,098		31,801,102		33,266,533		34,619,238		- 0

		fv		Emballages		 										2,478,073		2,595,900		2,713,726		2,930,774		3,049,841		3,149,063		3,294,176		3,428,126		- 0

		fv		manutention terre												1,550,046		1,623,747		1,697,448		1,833,212		1,907,689		1,969,753		2,060,521		2,144,308		- 0

		fv		services matema												640,330		670,776		701,223		757,308		788,074		813,713		851,210		885,822		- 0

		fv		retenues SMCP		7% (recettes)		6,518,368		7,230,613		5,047,534		6,094,192		7,754,305		6,109,511		4,511,287		5,839,121		6,913,913		8,964,711		6,285,473		5,911,847		- 0

		fv		Droit d'accès		43450 um x TJB																										10,210,750

		fv		carénage entretiens												5,517,440		5,779,781		6,042,122		6,525,381		6,790,483		7,011,402		7,334,495		7,632,735		- 0

				Total F Variables				26,918,368		29,651,562		32,402,738		33,733,372		35,927,120		37,635,367		39,343,613		42,490,383		44,216,611		45,655,134		47,758,974		49,700,981		- 0

		ff		Assurances												3,123,587		3,272,106		3,420,625		3,694,212		3,844,295		3,969,363		4,152,276		4,321,119		- 0

		ff		salaires des marins RIM		35 000 um x 11 marins x 12		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000

		ff		salaires des marins Chine																												26,533,459

		ff		ITS		40% (salaire brut – 1%CNSS –10.000)		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650

		ff		CNSS / marins RIM		1% (salaire global)		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200

		ff		Cotisations patronales		15% (13% Cotisations patronales+2% médecine du travail)		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000

		ff		prime de pêche		(annuelle)																										120,000

		ff		taxes portuaires		0.30%		279,359		309,883		216,323		261,180		332,327		261,836		193,341		250,248		296,311		384,202		269,377		253,365		- 0

		ff		TVA/ taxe port		14% (de la taxe portuaire)		39,110		43,384		30,285		36,565		46,526		36,657		27,068		35,035		41,483		53,788		37,713		35,471		- 0

		ff		intérêt sur emprunt																												7,263,621

		ff		tps sur emprunts																												1,162,179

		ff		intérêt sur cpte courant																												322,181

		ff		amortissement coque												329,080																12,400,000

				Total F Fixes				7,515,319		7,550,117		7,443,458		7,494,595		10,699,290		10,767,449		10,837,884		11,176,345		11,378,939		11,604,203		11,656,216		11,806,805		33,850,309

				Total charges				34,433,687		37,201,679		39,846,196		41,227,967		46,626,410		48,402,816		50,181,497		53,666,728		55,595,549		57,259,337		59,415,191		61,507,785		33,850,309

				Production				272		350		252		170		148		96		64		76		111		155		116		58

		P produ		Prix 1						230,000		240,000		420,000		569,654		673,650		572,086		595,638		389,812		335,006		467,085		1,298,123		1,340,000

		P exp		Prix 2				342351		295127		286141		512117		748485		909153		1006984		1097579		889821		826241		774,073		1,456,120

				C A 1						80,500,000		60,480,000		71,400,000		84,308,792		64,670,400		36,613,504		45,268,488		43,269,132		51,925,930		54,181,860		75,291,134		- 0

				CA 2		15 t (poulpe) x 4671$ (1$ =267 um) x 10 mois		93,119,539		103,294,471		72,107,629		87,059,883		110,775,782		87,278,731		64,446,964		83,416,010		98,770,184		128,067,296		89,792,478		84,454,962		- 0

				V.A 1						50,848,438		28,077,262		37,666,628		48,381,672		27,035,033		-   2,730,109		2,778,105		-   947,479		6,270,796		6,422,886		25,590,153

				V.A 2				66,201,172		73,642,909		39,704,891		53,326,511		74,848,662		49,643,364		25,103,351		40,925,627		54,553,573		82,412,161		42,033,503		34,753,981

				V.A 1 (% chiffre d’affaires)						63		46		53		57		42		-   7		6		-   2		12		12		34

				V.A 2 (% chiffre d’affaires)				71		71		55		61		68		57		39		49		55		64		47		41

				RE 1		VA – Charges du personnel				43,298,321		20,633,804		30,172,033		37,682,382		16,267,584		-   13,567,993		-   8,398,240		-   12,326,417		-   5,333,407		-   5,233,331		13,783,349

				RE 2				58,685,853		66,092,792		32,261,433		45,831,917		64,149,371		38,875,915		14,265,468		29,749,282		43,174,634		70,807,958		30,377,287		22,947,177

				RN1		EBE-Amort-Frais fin				43,298,321		20,633,804		30,172,033		37,353,301		16,267,584		-   13,567,993		-   8,398,240		-   12,326,417		-   5,333,407		-   5,233,331		13,783,349

				RN2		EBE-Amort-Frais fin		58,685,853		66,092,792		32,261,433		45,831,917		63,820,291		38,875,915		14,265,468		29,749,282		43,174,634		70,807,958		30,377,287		22,947,177

				RN1/CA1(%)						54		34		42		44		25		-   37		-   19		-   28		-   10		-   10		18

				RN2/CA2 (%)				63		64		45		53		58		45		22		36		44		55		34		27

				Ratios de la Rentabilité pour un congélateur Céphalopodier (Approche 2)

						1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

				VA (Prix Prod)				50,848,438		28,077,262		37,666,628		48,381,672		27,035,033		-   2,730,109		2,778,105		-   947,479		6,270,796		6,422,886		25,590,153

				VA (Prix Exp)		66,201,172		73,642,909		39,704,891		53,326,511		74,848,662		49,643,364		25,103,351		40,925,627		54,553,573		82,412,161		42,033,503		34,753,981

				CA (Prix Prod)				80,500,000		60,480,000		71,400,000		84,308,792		64,670,400		36,613,504		45,268,488		43,269,132		51,925,930		54,181,860		75,291,134

				CA (Prix Exp)		93,119,539		103,294,471		72,107,629		87,059,883		110,775,782		87,278,731		64,446,964		83,416,010		98,770,184		128,067,296		89,792,478		84,454,962

				RN (Prix Prod)				43,298,321		20,633,804		30,172,033		37,353,301		16,267,584		-   13,567,993		-   8,398,240		-   12,326,417		-   5,333,407		-   5,233,331		13,783,349

				RN (Prix Exp)		58,685,853		66,092,792		32,261,433		45,831,917		63,820,291		38,875,915		14,265,468		29,749,282		43,174,634		70,807,958		30,377,287		22,947,177

				% RN/CA(Prix Prod)				54		34		42		44		25		-37		-19		-28		-10		-10		18

				% RN/CA (Prix Exp)		63		64		45		53		58		45		22		36		44		55		34		27

				% VA/CA(Prix Prod)				63		46		53		57		42		-7		6		-2		12		12		34

				% VA/CA (Prix Exp)		71		71		55		61		68		57		39		49		55		64		47		41
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		Evolution Annuelle du Compte d'Exploitation d'un congélateur Céphalopodier débarquant en RIM

				IND-PRIX				149.7		164.9		180.2		187.6		199.8		209.3		218.8		236.3		245.9		253.9		265.6		276.4

						hyopothèses

		Type		Rubriques		les prix sont ajustés par l'indice annuelle global des prix		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		fv		Matériel de pêche		le type et le Nbre d'engins est le même pour l'ensemble										3,823,064		4,004,842		4,186,619		4,521,472		4,705,163		4,858,238		5,082,111		5,288,764		- 0

		fv		Huiles																												1,965,390

		fv		Vivres		500 um x 11 marins x 300 j		1,650,000		1,817,535		1,986,172		2,067,735		2,202,204		2,306,914		2,411,623		2,604,509		2,710,321		2,798,497		2,927,455		3,046,493		1,650,000

		fv		Gasoil		25 T x 75 000 um x 10 mois		18,750,000		20,653,808		22,570,140		23,496,994		25,025,050		26,214,930		27,404,810		29,596,693		30,799,098		31,801,102		33,266,533		34,619,238		- 0

		fv		Emballages		 										2,478,073		2,595,900		2,713,726		2,930,774		3,049,841		3,149,063		3,294,176		3,428,126		- 0

		fv		manutention terre												1,550,046		1,623,747		1,697,448		1,833,212		1,907,689		1,969,753		2,060,521		2,144,308		- 0

		fv		services matema												640,330		670,776		701,223		757,308		788,074		813,713		851,210		885,822		- 0

		fv		retenues SMCP		7% (recettes)		6,518,368		7,230,613		5,047,534		6,094,192		7,754,305		6,109,511		4,511,287		5,839,121		6,913,913		8,964,711		6,285,473		5,911,847		- 0

		fv		Droit d'accès		43450 um x TJB																										10,210,750

		fv		carénage entretiens												5,517,440		5,779,781		6,042,122		6,525,381		6,790,483		7,011,402		7,334,495		7,632,735		- 0

				Total F Variables				26,918,368		29,651,562		32,402,738		33,733,372		35,927,120		37,635,367		39,343,613		42,490,383		44,216,611		45,655,134		47,758,974		49,700,981		- 0

		ff		Assurances												3,123,587		3,272,106		3,420,625		3,694,212		3,844,295		3,969,363		4,152,276		4,321,119		- 0

		ff		salaires des marins RIM		35 000 um x 11 marins x 12		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000

		ff		salaires des marins Chine																												26,533,459

		ff		ITS		40% (salaire brut – 1%CNSS –10.000)		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650

		ff		CNSS / marins RIM		1% (salaire global)		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200

		ff		Cotisations patronales		15% (13% Cotisations patronales+2% médecine du travail)		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000

		ff		prime de pêche		(annuelle)																										120,000

		ff		taxes portuaires		0.30%		279,359		309,883		216,323		261,180		332,327		261,836		193,341		250,248		296,311		384,202		269,377		253,365		- 0

		ff		TVA/ taxe port		14% (de la taxe portuaire)		39,110		43,384		30,285		36,565		46,526		36,657		27,068		35,035		41,483		53,788		37,713		35,471		- 0

		ff		intérêt sur emprunt																												7,263,621

		ff		tps sur emprunts																												1,162,179

		ff		intérêt sur cpte courant																												322,181

		ff		amortissement coque												329,080																12,400,000

				Total F Fixes				7,515,319		7,550,117		7,443,458		7,494,595		10,699,290		10,767,449		10,837,884		11,176,345		11,378,939		11,604,203		11,656,216		11,806,805		33,850,309

				Total charges				34,433,687		37,201,679		39,846,196		41,227,967		46,626,410		48,402,816		50,181,497		53,666,728		55,595,549		57,259,337		59,415,191		61,507,785		33,850,309

				Production				272		350		252		170		148		96		64		76		111		155		116		58

		P produ		Prix 1						230,000		240,000		420,000		569,654		673,650		572,086		595,638		389,812		335,006		467,085		1,298,123		1,340,000

		P exp		Prix 2				342351		295127		286141		512117		748485		909153		1006984		1097579		889821		826241		774,073		1,456,120

				C A 1						80,500,000		60,480,000		71,400,000		84,308,792		64,670,400		36,613,504		45,268,488		43,269,132		51,925,930		54,181,860		75,291,134		- 0

				CA 2		15 t (poulpe) x 4671$ (1$ =267 um) x 10 mois		93,119,539		103,294,471		72,107,629		87,059,883		110,775,782		87,278,731		64,446,964		83,416,010		98,770,184		128,067,296		89,792,478		84,454,962		- 0

				V.A 1						50,848,438		28,077,262		37,666,628		48,381,672		27,035,033		-   2,730,109		2,778,105		-   947,479		6,270,796		6,422,886		25,590,153

				V.A 2				66,201,172		73,642,909		39,704,891		53,326,511		74,848,662		49,643,364		25,103,351		40,925,627		54,553,573		82,412,161		42,033,503		34,753,981

				V.A 1 (% chiffre d’affaires)						63		46		53		57		42		-   7		6		-   2		12		12		34

				V.A 2 (% chiffre d’affaires)				71		71		55		61		68		57		39		49		55		64		47		41

				RE 1		VA – Charges du personnel				43,298,321		20,633,804		30,172,033		37,682,382		16,267,584		-   13,567,993		-   8,398,240		-   12,326,417		-   5,333,407		-   5,233,331		13,783,349

				RE 2				58,685,853		66,092,792		32,261,433		45,831,917		64,149,371		38,875,915		14,265,468		29,749,282		43,174,634		70,807,958		30,377,287		22,947,177

				RN1		EBE-Amort-Frais fin				43,298,321		20,633,804		30,172,033		37,353,301		16,267,584		-   13,567,993		-   8,398,240		-   12,326,417		-   5,333,407		-   5,233,331		13,783,349

				RN2		EBE-Amort-Frais fin		58,685,853		66,092,792		32,261,433		45,831,917		63,820,291		38,875,915		14,265,468		29,749,282		43,174,634		70,807,958		30,377,287		22,947,177

				RN1/CA1(%)						54		34		42		44		25		-   37		-   19		-   28		-   10		-   10		18

				RN2/CA2 (%)				63		64		45		53		58		45		22		36		44		55		34		27

						Ratios de la Rentabilité pour un congélateur Céphalopodier

						1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

				RN1/CA1(%)				54		34		42		44		25		-37		-19		-28		-10		-10		18

				RN2/CA2 (%)		63		64		45		53		58		45		22		36		44		55		34		27

				VA1/CA1(%)				63		46		53		57		42		-7		6		-2		12		12		34

				VA2/CA2 (%)		71		71		55		61		68		57		39		49		55		64		47		41
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		Evolution Annuelle du Compte d'Exploitation d'un Glacier Céphalopodier débarquant en RIM

				IND-PRIX				149.7		164.9		180.2		187.6		199.8		209.3		218.8		236.3		245.9		253.9		265.6		276.4

		Type		Rubriques		hypothèse		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		fv		Matériel de pêche				1,200,000		1,321,844		1,444,489		1,538,427		1,879,129		1,968,477		2,057,824		2,222,413		2,312,701		2,387,942		2,497,981		2,599,555		- 0

		fv		Huiles

		fv		Vivres		500 um x 11 marins x 300 j		1,650,000		1,817,535		1,986,172		2,067,735		2,202,204		2,306,914		2,411,623		2,604,509		2,710,321		2,798,497		2,927,455		3,046,493		- 0

		fv		Gasoil		25 T x 75 000 um x 10 mois		18,750,000		20,653,808		22,570,140		23,496,994		25,025,050		26,214,930		27,404,810		29,596,693		30,799,098		31,801,102		33,266,533		34,619,238		- 0

		fv		Eau				281,957		281,957		281,957		281,957		281,957		295,364		308,770		333,466		347,013		358,303		374,814		390,055		- 0

		fv		Glace				1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,055,911		1,103,838		1,192,125		1,240,557		1,280,917		1,339,943		1,394,428		- 0

		fv		Emballages		 

		fv		manutention terre				412,432		412,432		412,432		412,432		412,432		432,042		451,652		487,776		507,592		524,106		548,258		570,551		- 0

		fv		services matema				24,511		24,511		24,511		24,511		24,511		25,677		26,842		28,989		30,167		31,148		32,583		33,908		- 0

				retenues SMCP1		7% (recettes)		1,447,600		2,366,700		3,393,600		2,910,600		3,748,323		2,687,864		1,802,071		1,834,565		1,800,931		1,946,385		2,256,021		5,724,722		- 0

		fv		retenues SMCP2		7% (recettes)		2,252,671		3,036,857		4,046,039		3,548,971		4,925,031		3,627,522		3,171,999		3,380,544		4,110,975		4,800,458		3,738,773		6,421,489		- 0

		fv		Droit d'accès		43450 um x TJB

		fv		carénage entretiens				1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,338,114		1,398,850		1,510,733		1,572,108		1,623,254		1,698,056		1,767,103		- 0

				Total F Variables				26,856,933		29,834,306		33,051,103		33,656,389		37,035,676		37,264,950		38,336,209		41,357,247		43,630,533		45,605,727		46,424,395		50,842,822		- 0

		ff		Assurances				524,056		524,056		524,056		524,056		524,056		548,973		573,891		619,791		644,971		665,954		696,642		724,970		- 0

		ff		salaires des marins RIM		35 000 um x 11 marins x 12		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000

		ff		salaires des marins Chine

		ff		prime de pêche		(annuelle)

				taxes portuaires1		0.30%		62,040		101,430		145,440		124,740		160,642		115,194		77,232		78,624		77,183		83,416		96,687		245,345		- 0

		ff		taxes portuaires2		0.30%		96,543		130,151		173,402		152,099		211,073		155,465		135,943		144,880		176,185		205,734		160,233		275,207		- 0

				TVA/ taxe port1				8,686		14,200		20,362		17,464		22,490		16,127		10,812		11,007		10,806		11,678		13,536		34,348		- 0

		ff		TVA/ taxe port2		14% (de la taxe portuaire)		13,516		18,221		24,276		21,294		29,550		21,765		19,032		20,283		24,666		28,803		22,433		38,529		- 0

		ff		intérêt sur emprunt

		ff		tps sur emprunts

		ff		intérêt sur cpte courant

		ff		amortissement coque				2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562

				Total F Fixes				5,324,840		5,408,058		5,507,535		5,459,652		5,567,811		5,477,525		5,436,910		5,494,587		5,553,810		5,615,586		5,609,531		5,938,399		4,620,000

				Cintermédiaire																												- 0

				Total charges				32,181,773		35,242,364		38,558,638		39,116,041		42,603,487		42,742,474		43,773,118		46,851,834		49,184,343		51,221,313		52,033,926		56,781,221		4,620,000

				Production				94		147		202		99		94		57		45		44		66		83		69		63

		P produ		Prix 1				220,000		230,000		240,000		420,000		569,654		673,650		572,086		595,638		389,812		335,006		467,085		1,298,123		1,340,000

		P EXP		Prix 2				342,351		295,127		286,141		512,117		748,485		909,153		1,006,984		1,097,579		889,821		826,241		774,073		1,456,120

				C A 1				20,680,000		33,810,000		48,480,000		41,580,000		53,547,476		38,398,050		25,743,870		26,208,072		25,727,592		27,805,498		32,228,865		81,781,749		- 0

				CA 2		15 t (poulpe) x 4671$ (1$ =267 um) x 10 mois		32,181,017		43,383,678		57,800,560		50,699,579		70,357,591		51,821,746		45,314,272		48,293,480		58,728,217		68,577,971		53,411,043		91,735,563		- 0

				V.A 1				-   11,501,773		-   1,432,364		9,921,362		2,463,959		10,943,989		-   4,344,424		-   18,029,248		-   20,643,762		-   23,456,751		-   23,415,815		-   19,805,061		25,000,528

				V.A 2				-   756		8,141,314		19,241,922		11,583,539		27,754,104		9,079,272		1,541,153		1,441,645		9,543,874		17,356,658		1,377,117		34,954,342

				VA1/CA1(%)				-   56		-   4		20		6		20		-   11		-   70		-   79		-   91		-   84		-   61		31

				VA2/CA2 (%)				-   0		19		33		23		39		18		3		3		16		25		3		38

				RN 1		VA – Charges du personnel		-   13,573,335		-   3,503,926		7,849,800		392,398		8,872,427		-   6,415,986		-   20,100,810		-   22,715,324		-   25,528,313		-   25,487,377		-   21,876,623		22,928,966

				RN 2				-   2,072,318		6,069,752		17,170,360		9,511,977		25,682,542		7,007,710		-   530,409		-   629,916		7,472,313		15,285,096		-   694,445		32,882,780

				RN1/CA1				-   42		-   8		14		1		13		-   12		-   44		-   47		-   43		-   37		-   41		25

				RN2/CA2				-   6		14		30		19		37		14		-   1		-   1		13		22		-   1		36

				Ratios de la Rentabilité pour un Glacier Céphalopodier

						1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

				RN1/CA1		-42		-8		14		1		13		-12		-44		-47		-43		-37		-41		25

				RN2/CA2		-6		14		30		19		37		14		-1		-1		13		22		-1		36

				VA1/CA1(%)		-56		-4		20		6		20		-11		-70		-79		-91		-84		-61		31

				VA2/CA2 (%)		-0		19		33		23		39		18		3		3		16		25		3		38
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		PRIX EXPORTATION				Ratios de la Rentabilité pour une Pirogue Artisanale Céphalopodière

				1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		VA/CA (%)		68%		94%		78%		79%		46%		69%		56%		78%		77%		74%		79%		74%		79%

		RN /CA (%)		-3%		32%		23%		24%		-14%		13%		-3%		23%		23%		19%		25%		19%		25%

				1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		%V.A/CA (Prix prod)		49%		92%		73%		74%		30%		58%		22%		59%		48%		36%		66%		71%		80%

		indice/RN (Prix prod)		-   358,987		1,469,756		469,484		548,302		-   394,947		-   6,053		-   499,161		14,440		-   245,579		-   436,032		298,234		586,355		1,604,290

		%RN /CA (Prix prod)		-30%		29%		18%		19%		-35%		-0%		-44%		1%		-13%		-26%		9%		15%		27%

		%V.A/CA (Prix exp)		68%		94%		78%		79%		46%		69%		56%		78%		77%		74%		79%		74%		79%

		indice/RN (Prix exp)		-   53,402		2,071,530		723,262		870,711		-   216,116		347,202		-   64,264		1,018,323		1,004,445		792,054		1,372,693		823,351		1,404,040

		RN /CA(Prix exp)		-3%		32%		23%		24%		-14%		13%		-3%		23%		23%		19%		25%		19%		25%
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Evolution des Ratios de la Rentabilité des unités de pêche artisanale poulpière de 1991-2003

0.6807406825

-0.027574095

0.9368586796

0.3190504984

0.7758387145

0.2297853225

0.786343615

0.2428885285

0.4640090699

-0.1443692141

0.6896490444

0.1272986508

0.5566217395

-0.0319089291

0.7761805728

0.2319474321

0.7708764383

0.2257632021

0.7422574283

0.191724827

0.7936123679

0.2533338841

0.7392783571

0.1884804677

0.790159746

0.2494075346



		1991		1991		1991		1991

		1992		1992		1992		1992

		1993		1993		1993		1993

		1994		1994		1994		1994

		1995		1995		1995		1995

		1996		1996		1996		1996

		1997		1997		1997		1997

		1998		1998		1998		1998

		1999		1999		1999		1999

		2000		2000		2000		2000

		2001		2001		2001		2001

		2002		2002		2002		2002

		2003		2003		2003		2003



Indicateurs de rentabilité pour une pirgue "poulpe" moyenne

%V.A/CA (Prix prod)

%RN /CA (Prix prod)

%V.A/CA (Prix exp)

RN /CA(Prix exp)

0.4886238609

-0.2969053496

0.6807406825

-0.027574095

0.9189795116

0.290465523

0.9368586796

0.3190504984

0.7327424138

0.1778349914

0.7758387145

0.2297853225

0.7394831936

0.1864972726

0.786343615

0.2428885285

0.2957458783

-0.3466555113

0.4640090699

-0.1443692141

0.581152467

-0.0029951988

0.6896490444

0.1272986508

0.2195671075

-0.4362642718

0.5566217395

-0.0319089291

0.5875690922

0.0060609112

0.7761805728

0.2319474321

0.4769810432

-0.1259986659

0.7708764383

0.2257632021

0.3643177097

-0.2603131557

0.7422574283

0.191724827

0.6579656571

0.0912144443

0.7936123679

0.2533338841

0.7075454256

0.1505648275

0.7392783571

0.1884804677

0.8040968972

0.2660513626

0.790159746

0.2494075346




_1176280018.xls
Graph2

		1991		1991		1991		1991

		1992		1992		1992		1992

		1993		1993		1993		1993

		1994		1994		1994		1994

		1995		1995		1995		1995

		1996		1996		1996		1996

		1997		1997		1997		1997

		1998		1998		1998		1998

		1999		1999		1999		1999

		2000		2000		2000		2000

		2001		2001		2001		2001

		2002		2002		2002		2002



% RN/CA(Prix Prod)

% RN/CA (Prix Exp)

% VA/CA(Prix Prod)

% VA/CA (Prix Exp)

63.0220608725

71.092675135

53.7867339523

63.9848302911

63.165761396

71.2941441305

34.116739368

44.7406653493

46.4240444131

55.0633707165

42.2577495549

52.6441281743

52.7543809294

61.2526795581

44.3053453528

57.6121334274

57.3862710665

67.5677124199

25.1546057166

44.5422550922

41.8043393258

56.8791087907

-37.0573452413

22.1352048369

-7.4565629976

38.9519529069

-18.5520664193

35.663755795

6.1369516715

49.0620772671

-28.4877854553

43.7122141381

-2.1897336913

55.2328353476

-10.2711833893

55.2896488987

12.0764248454

64.3506690106

-9.6588244613

33.8305477563

11.8543098116

46.8118314595

18.3067351797

27.1709042041

33.9882688641

41.1509051435



Gl

		

		Evolution Annuelle du Compte d'Exploitation d'un Glacier Céphalopodier débarquant en RIM

				IND-PRIX				149.7		164.9		180.2		187.6		199.8		209.3		218.8		236.3		245.9		253.9		265.6		276.4

		Type		Rubriques		hypothèse		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		fv		Matériel de pêche				1,200,000		1,321,844		1,444,489		1,538,427		1,879,129		1,968,477		2,057,824		2,222,413		2,312,701		2,387,942		2,497,981		2,599,555		- 0

		fv		Huiles

		fv		Vivres		500 um x 11 marins x 300 j		1,650,000		1,817,535		1,986,172		2,067,735		2,202,204		2,306,914		2,411,623		2,604,509		2,710,321		2,798,497		2,927,455		3,046,493		- 0

		fv		Gasoil		25 T x 75 000 um x 10 mois		18,750,000		20,653,808		22,570,140		23,496,994		25,025,050		26,214,930		27,404,810		29,596,693		30,799,098		31,801,102		33,266,533		34,619,238		- 0

		fv		Eau				281,957		281,957		281,957		281,957		281,957		295,364		308,770		333,466		347,013		358,303		374,814		390,055		- 0

		fv		Glace				1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,007,984		1,055,911		1,103,838		1,192,125		1,240,557		1,280,917		1,339,943		1,394,428		- 0

		fv		Emballages		 

		fv		manutention terre				412,432		412,432		412,432		412,432		412,432		432,042		451,652		487,776		507,592		524,106		548,258		570,551		- 0

		fv		services matema				24,511		24,511		24,511		24,511		24,511		25,677		26,842		28,989		30,167		31,148		32,583		33,908		- 0

				retenues SMCP1		7% (recettes)		1,447,600		2,366,700		3,393,600		2,910,600		3,748,323		2,687,864		1,802,071		1,834,565		1,800,931		1,946,385		2,256,021		5,724,722		- 0

		fv		retenues SMCP2		7% (recettes)		2,252,671		3,036,857		4,046,039		3,548,971		4,925,031		3,627,522		3,171,999		3,380,544		4,110,975		4,800,458		3,738,773		6,421,489		- 0

		fv		Droit d'accès		43450 um x TJB

		fv		carénage entretiens				1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,277,378		1,338,114		1,398,850		1,510,733		1,572,108		1,623,254		1,698,056		1,767,103		- 0

				Total F Variables				26,856,933		29,834,306		33,051,103		33,656,389		37,035,676		37,264,950		38,336,209		41,357,247		43,630,533		45,605,727		46,424,395		50,842,822		- 0

		ff		Assurances				524,056		524,056		524,056		524,056		524,056		548,973		573,891		619,791		644,971		665,954		696,642		724,970		- 0

		ff		salaires des marins RIM		35 000 um x 11 marins x 12		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000

		ff		salaires des marins Chine

		ff		prime de pêche		(annuelle)

				taxes portuaires1		0.30%		62,040		101,430		145,440		124,740		160,642		115,194		77,232		78,624		77,183		83,416		96,687		245,345		- 0

		ff		taxes portuaires2		0.30%		96,543		130,151		173,402		152,099		211,073		155,465		135,943		144,880		176,185		205,734		160,233		275,207		- 0

				TVA/ taxe port1				8,686		14,200		20,362		17,464		22,490		16,127		10,812		11,007		10,806		11,678		13,536		34,348		- 0

		ff		TVA/ taxe port2		14% (de la taxe portuaire)		13,516		18,221		24,276		21,294		29,550		21,765		19,032		20,283		24,666		28,803		22,433		38,529		- 0

		ff		intérêt sur emprunt

		ff		tps sur emprunts

		ff		intérêt sur cpte courant

		ff		amortissement coque				2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562		2,071,562

				Total F Fixes				5,324,840		5,408,058		5,507,535		5,459,652		5,567,811		5,477,525		5,436,910		5,494,587		5,553,810		5,615,586		5,609,531		5,938,399		4,620,000

				Cintermédiaire																												- 0

				Total charges				32,181,773		35,242,364		38,558,638		39,116,041		42,603,487		42,742,474		43,773,118		46,851,834		49,184,343		51,221,313		52,033,926		56,781,221		4,620,000

				Production				94		147		202		99		94		57		45		44		66		83		69		63

		P produ		Prix 1				220,000		230,000		240,000		420,000		569,654		673,650		572,086		595,638		389,812		335,006		467,085		1,298,123		1,340,000

		P EXP		Prix 2				342,351		295,127		286,141		512,117		748,485		909,153		1,006,984		1,097,579		889,821		826,241		774,073		1,456,120

				C A 1				20,680,000		33,810,000		48,480,000		41,580,000		53,547,476		38,398,050		25,743,870		26,208,072		25,727,592		27,805,498		32,228,865		81,781,749		- 0

				CA 2		15 t (poulpe) x 4671$ (1$ =267 um) x 10 mois		32,181,017		43,383,678		57,800,560		50,699,579		70,357,591		51,821,746		45,314,272		48,293,480		58,728,217		68,577,971		53,411,043		91,735,563		- 0

				V.A 1				-   11,501,773		-   1,432,364		9,921,362		2,463,959		10,943,989		-   4,344,424		-   18,029,248		-   20,643,762		-   23,456,751		-   23,415,815		-   19,805,061		25,000,528

				V.A 2				-   756		8,141,314		19,241,922		11,583,539		27,754,104		9,079,272		1,541,153		1,441,645		9,543,874		17,356,658		1,377,117		34,954,342

				VA1/CA1(%)				-   56		-   4		20		6		20		-   11		-   70		-   79		-   91		-   84		-   61		31

				VA2/CA2 (%)				-   0		19		33		23		39		18		3		3		16		25		3		38

				RN 1		VA – Charges du personnel		-   13,573,335		-   3,503,926		7,849,800		392,398		8,872,427		-   6,415,986		-   20,100,810		-   22,715,324		-   25,528,313		-   25,487,377		-   21,876,623		22,928,966

				RN 2				-   2,072,318		6,069,752		17,170,360		9,511,977		25,682,542		7,007,710		-   530,409		-   629,916		7,472,313		15,285,096		-   694,445		32,882,780

				RN1/CA1				-   42		-   8		14		1		13		-   12		-   44		-   47		-   43		-   37		-   41		25

				RN2/CA2				-   6		14		30		19		37		14		-   1		-   1		13		22		-   1		36

				Ratios de la Rentabilité pour un Glacier Céphalopodier (Approche 2)

						1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

				VA (Prix Prod)		-   11,501,773		-   1,432,364		9,921,362		2,463,959		10,943,989		-   4,344,424		-   18,029,248		-   20,643,762		-   23,456,751		-   23,415,815		-   19,805,061		25,000,528

				VA (Prix Exp)		-   756		8,141,314		19,241,922		11,583,539		27,754,104		9,079,272		1,541,153		1,441,645		9,543,874		17,356,658		1,377,117		34,954,342

				CA (Prix Prod)		20,680,000		33,810,000		48,480,000		41,580,000		53,547,476		38,398,050		25,743,870		26,208,072		25,727,592		27,805,498		32,228,865		81,781,749

				CA (Prix Exp)		32,181,017		43,383,678		57,800,560		50,699,579		70,357,591		51,821,746		45,314,272		48,293,480		58,728,217		68,577,971		53,411,043		91,735,563

				RN (Prix Prod)		-   13,573,335		-   3,503,926		7,849,800		392,398		8,872,427		-   6,415,986		-   20,100,810		-   22,715,324		-   25,528,313		-   25,487,377		-   21,876,623		22,928,966

				RN (Prix Exp)		-   2,072,318		6,069,752		17,170,360		9,511,977		25,682,542		7,007,710		-   530,409		-   629,916		7,472,313		15,285,096		-   694,445		32,882,780

				% RN/CA (Prix Prod)		-42		-   8		14		1		13		-   12		-   44		-   47		-   43		-   37		-   41		25

				% RN/CA (Prix Exp)		-6		14		30		19		37		14		-1		-1		13		22		-1		36

				% VA/CA (Prix Prod)		-56		-4		20		6		20		-11		-70		-79		-91		-84		-61		31

				% VA/CA (Prix Exp)		-0		19		33		23		39		18		3		3		16		25		3		38
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PIR

		Déflateur du PIB ONS				5.62		8.09		4.00		4.76		5.50		5.49		10.04		3.74		4.45		5.03		1.84		3.72

		Varitation Prix SMCP				-0.14		-0.16		0.50		1.19		1.66

		Prix SMCP (T1-9)		342351.247640782		295127.061093496		286141.385009785		512116.961465745		748485.01148497		909153.445435905

		Hypothèses in cette rubrique sont ''de 2003 (FNP)''		1991
CEAMP		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003
Moyenne FNP-Blaw		Hypothèses

		1- Revenus		1,936,681		6,492,795		3,147,555		3,584,819		1,496,970		2,727,460		2,013,968		4,390,316		4,449,107		4,131,203		5,418,512		4,368,360		5,629,500

		Cap Tonne de poulpe/Pirogue		6		22		11		7		2		3		2		4		5		5		7		3		5

		Prix exp ppe		342351		295127		286141		512117		748485		909153		1006984		1097579		889821		826241		774,073		1,456,120		1,251,000		Prix changés au pas de variation prix T1-9 de la SMCP jusqu'en 1996

		C-Intermediaires		618,303		409,964		705,560		765,919		802,362		846,470		892,949		982,638		1,019,395		1,064,787		1,118,314		1,138,926		1,181,296

		2-  Charges variables (PM)		1,463,674		3,745,820		2,238,546		2,514,812		1,505,260		2,162,107		1,849,200		3,121,967		3,186,031		3,069,892		3,764,032		3,258,397		3,928,929

		2.1  -Charges communes		245,940		254,117		540,425		586,253		614,147		647,908		683,485		752,134		780,269		815,013		855,984		871,761		904,192		969,360		2,125,200

		2.1.1  -Carburant : 70 litres x 20j x 10 mois x prix		113,834		120,236		397,856		432,867		453,463		478,391		504,659		555,347		576,121		601,774		632,026		643,675		667,621

		2.1.2 -Vivres : prix x 5 marins x 20j x 10 mois		100,563		100,563		106,557		115,933		121,450		128,126		135,161		148,737		154,301		161,171		169,273		172,393		178,807

		2.1.3  - Gants : 3 paires x 5 marins x 10 mois x prix		31,543		33,318		36,012		37,453		39,235		41,392		43,664		48,050		49,847		52,067		54,684		55,692		57,764

		2.2 –Salaires équipage		845,371		3,119,339		1,303,565		1,499,283		441,411		1,039,776		665,242		1,819,091		1,834,419		1,658,095		2,281,264		1,748,300		2,362,654

		2..1-  50% du produit après déduction des charges communes

		2.3 – Investissements (Pir + Mot)		1,203,980		1,203,980		1,275,737		1,388,000		1,454,042		1,533,974		1,618,204		1,780,738		1,847,349		1,929,608		2,026,609		2,063,963		2,140,745

		2.3.1 – Pirogue

		2.3.2 – Moteur

		2.4  -Matériel de pêche		223,505		223,505		236,826		257,667		269,927		284,765		300,401		330,574		342,940		358,210		376,217		383,152		397,405

		2.4.1 - Pots de poulpe : 30 séries x coût um

		2.4.3 – achat GPS, Compas, gilets de sauvetage etc…

		2.5  - Entretiens et Réparations		155,847		155,847		165,135		179,667		188,215		198,562		209,465		230,504		239,126		249,774		262,330		267,165		277,104

		2.6   - Frais Divers		216,517		216,517		229,421		249,610		261,487		275,861		291,009		320,238		332,217		347,010		364,454		371,171		384,979

		2.6.1- Agents à terre : salaire um x 12 mois

		2.6.2 - Taxes et cotisations		154,934		519,424		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000

		2.7 - Frais Financiers: 0		18,926		19,991		21,607		22,472		23,541		24,835		26,199		28,830		29,908		31,240		32,811		33,415		34,659

		2.8 – Amortissement (pirogue + moteur) : 2 650 000 um / 5 ans		240,796		240,796		255,147		277,600		290,808		306,795		323,641		356,148		369,470		385,922		405,322		412,793		428,149

		2.9 – Amortissement (matériel de pêche) : 1 350 000 um / 2 ans		111,753		111,753		118,413		128,833		134,963		142,383		150,201		165,287		171,470		179,105		188,109		191,576		198,703

		3- Valeur Ajoutée		1,318,378		6,082,832		2,441,995		2,818,899		694,608		1,880,990		1,121,018		3,407,678		3,429,712		3,066,416		4,300,198		3,229,434		4,448,204

		3.1- V.A (% chiffre d'affaires)		68%		94%		78%		79%		46%		69%		56%		78%		77%		74%		79%		74%		79%

		indice/RN		-   53,402		2,071,530		723,262		870,711		-   216,116		347,202		-   64,264		1,018,323		1,004,445		792,054		1,372,693		823,351		1,404,040

		indice/RN		-1689851.64		-6455370.06		-2837162.51		-3247803.51		-1143919.76		-2355001.95		-1621057.78		-3957942.10		-4000559.50		-3662682.35		-4926438.30		-3867217.23		-5109713.84

		Prix Production

		Déflateur du PIB ONS				5.62		8.09		4.00		4.76		5.50		5.49		10.04		3.74		4.45		5.03		1.84		3.72

		Varitation Prix SMCP				-0.14		-0.16		0.50		1.19		1.66

		Prix SMCP (T1-9)		342351.247640782		295127.061093496		286141.385009785		512116.961465745		748485.01148497		909153.445435905

		Hypothèses in cette rubrique sont ''de 2003 (FNP)''		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		Hypothèses

		1- Revenus		1,209,097		5,060,000		2,640,000		2,940,000		1,139,308		2,020,950		1,144,172		2,382,552		1,949,060		1,675,030		3,269,595		3,894,369		6,030,000

		Cap Tonne de poulpe/Pirogue		6		22		11		7		2		3		2		4		5		5		7		3		5

		Prix exp ppe		213,735		230,000		240,000		420,000		569,654		673,650		572,086		595,638		389,812		335,006		467,085		1,298,123		1,340,000		Prix changés au pas de variation prix T1-9 de la SMCP jusqu'en 1996

		C-Intermediaires		618,303		409,964		705,560		765,919		802,362		846,470		892,949		982,638		1,019,395		1,064,787		1,118,314		1,138,926		1,181,296

		2-  Charges variables (PM)		1,099,882		3,029,422		1,984,769		2,192,403		1,326,429		1,808,852		1,414,302		2,118,085		1,936,008		1,841,805		2,689,573		3,021,401		4,129,179

		2.1  -Charges communes		245,940		254,117		540,425		586,253		614,147		647,908		683,485		752,134		780,269		815,013		855,984		871,761		904,192		969,360		2,125,200

		2.1.1  -Carburant : 70 litres x 20j x 10 mois x prix		113,834		120,236		397,856		432,867		453,463		478,391		504,659		555,347		576,121		601,774		632,026		643,675		667,621

		2.1.2 -Vivres : prix x 5 marins x 20j x 10 mois		100,563		100,563		106,557		115,933		121,450		128,126		135,161		148,737		154,301		161,171		169,273		172,393		178,807

		2.1.3  - Gants : 3 paires x 5 marins x 10 mois x prix		31,543		33,318		36,012		37,453		39,235		41,392		43,664		48,050		49,847		52,067		54,684		55,692		57,764

		2.2 –Salaires équipage		481,579		2,402,941		1,049,788		1,176,874		262,580		686,521		230,344		815,209		584,395		430,009		1,206,806		1,511,304		2,562,904

		2..1-  50% du produit après déduction des charges communes

		2.3 – Investissements (Pir + Mot)		1,203,980		1,203,980		1,275,737		1,388,000		1,454,042		1,533,974		1,618,204		1,780,738		1,847,349		1,929,608		2,026,609		2,063,963		2,140,745

		2.3.1 – Pirogue

		2.3.2 – Moteur

		2.4  -Matériel de pêche		223,505		223,505		236,826		257,667		269,927		284,765		300,401		330,574		342,940		358,210		376,217		383,152		397,405

		2.4.1 - Pots de poulpe : 30 séries x coût um

		2.4.3 – achat GPS, Compas, gilets de sauvetage etc…

		2.5  - Entretiens et Réparations		155,847		155,847		165,135		179,667		188,215		198,562		209,465		230,504		239,126		249,774		262,330		267,165		277,104

		2.6   - Frais Divers		216,517		216,517		229,421		249,610		261,487		275,861		291,009		320,238		332,217		347,010		364,454		371,171		384,979

		2.6.1- Agents à terre : salaire um x 12 mois

		2.6.2 - Taxes et cotisations		96,728		404,800		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000		20,000

		2.7 - Frais Financiers: 0		18,926		19,991		21,607		22,472		23,541		24,835		26,199		28,830		29,908		31,240		32,811		33,415		34,659

		2.8 – Amortissement (pirogue + moteur) : 2 650 000 um / 5 ans		240,796		240,796		255,147		277,600		290,808		306,795		323,641		356,148		369,470		385,922		405,322		412,793		428,149

		2.9 – Amortissement (matériel de pêche) : 1 350 000 um / 2 ans		111,753		111,753		118,413		128,833		134,963		142,383		150,201		165,287		171,470		179,105		188,109		191,576		198,703

		3- Valeur Ajoutée		590,794		4,650,036		1,934,440		2,174,081		336,946		1,174,480		251,223		1,399,914		929,665		610,243		2,151,281		2,755,443		4,848,704

		3.1- V.A (% chiffre d'affaires)		49%		92%		73%		74%		30%		58%		22%		59%		48%		36%		66%		71%		80%

		indice/RN		-   358,987		1,469,756		469,484		548,302		-   394,947		-   6,053		-   499,161		14,440		-   245,579		-   436,032		298,234		586,355		1,604,290

		RN /CA		-30%		29%		18%		19%		-35%		-0%		-44%		1%		-13%		-26%		9%		15%		27%

		Ratios de la Rentabilité pour une Pirogue "Poulpe" Moyenne (Approche 2)

				1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		VA (Prix Prod)		590,794		4,651,811		1,938,909		2,179,990		379,298		1,260,940		384,162		1,622,542		1,189,050		915,020		2,509,585		3,134,359		5,269,990

		VA (Prix Exp)		1,318,378		6,082,832		2,441,995		2,818,899		694,608		1,880,990		1,121,018		3,407,678		3,429,712		3,066,416		4,300,198		3,229,434		4,448,204

		CA (Prix Prod)		1,209,097		5,060,000		2,640,000		2,940,000		1,139,308		2,020,950		1,144,172		2,382,552		1,949,060		1,675,030		3,269,595		3,894,369		6,030,000

		CA (Prix Exp)		1,936,681		6,492,795		3,147,555		3,584,819		1,496,970		2,727,460		2,013,968		4,390,316		4,449,107		4,131,203		5,418,512		4,368,360		5,629,500

		RN (Prix Prod)		-   358,987		1,470,643		471,719		551,257		-   350,159		89,368		-   350,384		266,174		48,350		-   89,997		705,715		1,017,497		2,084,070

		RN (Prix Exp)		-   53,402		2,071,530		723,262		870,711		-   216,116		347,202		-   64,264		1,018,323		1,004,445		792,054		1,372,693		823,351		1,404,040

		% RN/CA(Prix Prod)		-30%		29%		18%		19%		-31%		4%		-31%		11%		2%		-5%		22%		26%		35%

		% RN/CA (Prix Exp)		-3%		32%		23%		24%		-14%		13%		-3%		23%		23%		19%		25%		19%		25%

		% VA/CA(Prix Prod)		49%		92%		73%		74%		33%		62%		34%		68%		61%		55%		77%		80%		87%

		% VA/CA (Prix Exp)		68%		94%		78%		79%		46%		69%		56%		78%		77%		74%		79%		74%		79%
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Evolution des Ratios de la Rentabilité pour une Pirogue"poulpe" moyenne pour la période 1991-2003

%V.A/CA (Prix prod)

%RN /CA (Prix prod)

%V.A/CA (Prix exp)

RN /CA(Prix exp)

0.4886238609

-0.2969053496

0.6807406825

-0.027574095

0.9189795116

0.290465523

0.9368586796

0.3190504984

0.7327424138

0.1778349914

0.7758387145

0.2297853225

0.7394831936

0.1864972726

0.786343615

0.2428885285

0.2957458783

-0.3466555113

0.4640090699

-0.1443692141

0.581152467

-0.0029951988

0.6896490444

0.1272986508

0.2195671075

-0.4362642718

0.5566217395

-0.0319089291

0.5875690922

0.0060609112

0.7761805728

0.2319474321

0.4769810432

-0.1259986659

0.7708764383

0.2257632021

0.3643177097

-0.2603131557

0.7422574283

0.191724827

0.6579656571

0.0912144443

0.7936123679

0.2533338841

0.7075454256

0.1505648275

0.7392783571

0.1884804677

0.8040968972

0.2660513626

0.790159746

0.2494075346



Cong

		

		Evolution Annuelle du Compte d'Exploitation d'un congélateur Céphalopodier débarquant en RIM

				IND-PRIX				149.7		164.9		180.2		187.6		199.8		209.3		218.8		236.3		245.9		253.9		265.6		276.4

						hyopothèses

		Type		Rubriques		les prix sont ajustés par l'indice annuelle global des prix		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003

		fv		Matériel de pêche		le type et le Nbre d'engins est le même pour l'ensemble										3,823,064		4,004,842		4,186,619		4,521,472		4,705,163		4,858,238		5,082,111		5,288,764		- 0

		fv		Huiles																												1,965,390

		fv		Vivres		500 um x 11 marins x 300 j		1,650,000		1,817,535		1,986,172		2,067,735		2,202,204		2,306,914		2,411,623		2,604,509		2,710,321		2,798,497		2,927,455		3,046,493		1,650,000

		fv		Gasoil		25 T x 75 000 um x 10 mois		18,750,000		20,653,808		22,570,140		23,496,994		25,025,050		26,214,930		27,404,810		29,596,693		30,799,098		31,801,102		33,266,533		34,619,238		- 0

		fv		Emballages		 										2,478,073		2,595,900		2,713,726		2,930,774		3,049,841		3,149,063		3,294,176		3,428,126		- 0

		fv		manutention terre												1,550,046		1,623,747		1,697,448		1,833,212		1,907,689		1,969,753		2,060,521		2,144,308		- 0

		fv		services matema												640,330		670,776		701,223		757,308		788,074		813,713		851,210		885,822		- 0

		fv		retenues SMCP		7% (recettes)		6,518,368		7,230,613		5,047,534		6,094,192		7,754,305		6,109,511		4,511,287		5,839,121		6,913,913		8,964,711		6,285,473		5,911,847		- 0

		fv		Droit d'accès		43450 um x TJB																										10,210,750

		fv		carénage entretiens												5,517,440		5,779,781		6,042,122		6,525,381		6,790,483		7,011,402		7,334,495		7,632,735		- 0

				Total F Variables				26,918,368		29,651,562		32,402,738		33,733,372		35,927,120		37,635,367		39,343,613		42,490,383		44,216,611		45,655,134		47,758,974		49,700,981		- 0

		ff		Assurances												3,123,587		3,272,106		3,420,625		3,694,212		3,844,295		3,969,363		4,152,276		4,321,119		- 0

		ff		salaires des marins RIM		35 000 um x 11 marins x 12		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000		4,620,000

		ff		salaires des marins Chine																												26,533,459

		ff		ITS		40% (salaire brut – 1%CNSS –10.000)		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650		1,837,650

		ff		CNSS / marins RIM		1% (salaire global)		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200		46,200

		ff		Cotisations patronales		15% (13% Cotisations patronales+2% médecine du travail)		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000		693,000

		ff		prime de pêche		(annuelle)																										120,000

		ff		taxes portuaires		0.30%		279,359		309,883		216,323		261,180		332,327		261,836		193,341		250,248		296,311		384,202		269,377		253,365		- 0

		ff		TVA/ taxe port		14% (de la taxe portuaire)		39,110		43,384		30,285		36,565		46,526		36,657		27,068		35,035		41,483		53,788		37,713		35,471		- 0

		ff		intérêt sur emprunt																												7,263,621

		ff		tps sur emprunts																												1,162,179

		ff		intérêt sur cpte courant																												322,181

		ff		amortissement coque												329,080																12,400,000

				Total F Fixes				7,515,319		7,550,117		7,443,458		7,494,595		10,699,290		10,767,449		10,837,884		11,176,345		11,378,939		11,604,203		11,656,216		11,806,805		33,850,309

				Total charges				34,433,687		37,201,679		39,846,196		41,227,967		46,626,410		48,402,816		50,181,497		53,666,728		55,595,549		57,259,337		59,415,191		61,507,785		33,850,309

				Production				272		350		252		170		148		96		64		76		111		155		116		58

		P produ		Prix 1						230,000		240,000		420,000		569,654		673,650		572,086		595,638		389,812		335,006		467,085		1,298,123		1,340,000

		P exp		Prix 2				342351		295127		286141		512117		748485		909153		1006984		1097579		889821		826241		774,073		1,456,120

				C A 1						80,500,000		60,480,000		71,400,000		84,308,792		64,670,400		36,613,504		45,268,488		43,269,132		51,925,930		54,181,860		75,291,134		- 0

				CA 2		15 t (poulpe) x 4671$ (1$ =267 um) x 10 mois		93,119,539		103,294,471		72,107,629		87,059,883		110,775,782		87,278,731		64,446,964		83,416,010		98,770,184		128,067,296		89,792,478		84,454,962		- 0

				V.A 1						50,848,438		28,077,262		37,666,628		48,381,672		27,035,033		-   2,730,109		2,778,105		-   947,479		6,270,796		6,422,886		25,590,153

				V.A 2				66,201,172		73,642,909		39,704,891		53,326,511		74,848,662		49,643,364		25,103,351		40,925,627		54,553,573		82,412,161		42,033,503		34,753,981

				V.A 1 (% chiffre d’affaires)						63		46		53		57		42		-   7		6		-   2		12		12		34

				V.A 2 (% chiffre d’affaires)				71		71		55		61		68		57		39		49		55		64		47		41

				RE 1		VA – Charges du personnel				43,298,321		20,633,804		30,172,033		37,682,382		16,267,584		-   13,567,993		-   8,398,240		-   12,326,417		-   5,333,407		-   5,233,331		13,783,349

				RE 2				58,685,853		66,092,792		32,261,433		45,831,917		64,149,371		38,875,915		14,265,468		29,749,282		43,174,634		70,807,958		30,377,287		22,947,177

				RN1		EBE-Amort-Frais fin				43,298,321		20,633,804		30,172,033		37,353,301		16,267,584		-   13,567,993		-   8,398,240		-   12,326,417		-   5,333,407		-   5,233,331		13,783,349

				RN2		EBE-Amort-Frais fin		58,685,853		66,092,792		32,261,433		45,831,917		63,820,291		38,875,915		14,265,468		29,749,282		43,174,634		70,807,958		30,377,287		22,947,177

				RN1/CA1(%)						54		34		42		44		25		-   37		-   19		-   28		-   10		-   10		18

				RN2/CA2 (%)				63		64		45		53		58		45		22		36		44		55		34		27

				Ratios de la Rentabilité pour un congélateur Céphalopodier (Approche 2)

						1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

				VA (Prix Prod)				50,848,438		28,077,262		37,666,628		48,381,672		27,035,033		-   2,730,109		2,778,105		-   947,479		6,270,796		6,422,886		25,590,153

				VA (Prix Exp)		66,201,172		73,642,909		39,704,891		53,326,511		74,848,662		49,643,364		25,103,351		40,925,627		54,553,573		82,412,161		42,033,503		34,753,981

				CA (Prix Prod)				80,500,000		60,480,000		71,400,000		84,308,792		64,670,400		36,613,504		45,268,488		43,269,132		51,925,930		54,181,860		75,291,134

				CA (Prix Exp)		93,119,539		103,294,471		72,107,629		87,059,883		110,775,782		87,278,731		64,446,964		83,416,010		98,770,184		128,067,296		89,792,478		84,454,962

				RN (Prix Prod)				43,298,321		20,633,804		30,172,033		37,353,301		16,267,584		-   13,567,993		-   8,398,240		-   12,326,417		-   5,333,407		-   5,233,331		13,783,349

				RN (Prix Exp)		58,685,853		66,092,792		32,261,433		45,831,917		63,820,291		38,875,915		14,265,468		29,749,282		43,174,634		70,807,958		30,377,287		22,947,177

				% RN/CA(Prix Prod)				54		34		42		44		25		-37		-19		-28		-10		-10		18

				% RN/CA (Prix Exp)		63		64		45		53		58		45		22		36		44		55		34		27

				% VA/CA(Prix Prod)				63		46		53		57		42		-7		6		-2		12		12		34

				% VA/CA (Prix Exp)		71		71		55		61		68		57		39		49		55		64		47		41
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Evolution des Ratios de  la Rentabilité des Congélateurs Céphalopodiers de 1991-2002
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